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SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  O’ECONOIVIIE  SOCIALE 


La  Société,  fo  idée  par  Le  Play,  s’est  constituée  le  27  novembre  1856,  pour  rem- 
plir le  vœu  expiiiné  par  l'Académie  des  sciences,  en  couronnant  l’ouvrage  intitulé 
les  Ouvriers  eunuéens.  Elle  applique  à l’étude  comparée  des  diverses  constitutions 
sociales  la  métlu  de  d’observation,  dite  des  monogi’aphies  des  familles.  Elle  repro- 
duit les  monogn  pliies  les  plus  remarquables  dans  le  recueil  intitulé  les  Ouvriers  des 
deux  momies . le  compte  vewàw  in  extenso  de  ses  séances  dans  la 

sociale,  bulletin  de  la  Société  d’ économie  sociale  et  des  Unions. 

La  Société  iV  Economie  sociale  se  compose  de  Membres  hotiorair&à  versant  une  coti- 
sation de  lût)  francs  par  an,  auminimum.  et  de  Membres  titulaires  payant  25  francs. 
L’un  et  l'autre  i e ces  deux  prix  donnent  droit  à recevoir  la  Réforme  sociale,  qui  est 
adressée  à tous  hs  Membres  deux  fois  par  mois,  le  1®"  et  le  16  ; et  les  Ouvriers  des 
deux  mondes  qii  paraissent  par  fascicules  trimestriels. 

De  1865  à 18^5  le  Bulletin  des  séances  forme  9 vol.  in-8°  avec  tables  mé- 
thodiques. La  l ollection  complète  (rare)  : 68  francs.  — Depuis  1886,  le  Bul- 
letin est  rempli  cé  par  la  Réforme  sociale. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


M.  ERNEST  BRELAY 


Les  Unions  ot  t pour  but  de  propager  et  de  mettre  en  pratique  les  doctrines  de 
{'Ecole  de  la  paii  sociale  Elle  sont  réparties  par  petits  groupes  eu  France  et  à l’étran- 
ger. Leur  action  s’exerce  par  l’intermédiaire  de  COUIIESPoxdants  locaux. 

Les  membres  sont  invités  à transmettre  au  secrétariat  général  les  faits  qu’ils  ont 
pu  observer  autoar  d’eux,  ou  les  reiiseigueinents  qui  sont  parvenus  à leur  connais- 
sance. Ces  comiï  imicatious  sont,  suivant  leur  importance,  mentionnées  ou  repro- 
duites dans  la  At  forme  sociale. 

Les  Unions  sf  composbui  de  membres  associés  et  de  membres  titulaires.  Les 
membres  s versent  une  cotisation  annuelle  de  15  francs  (France  et  étran- 

ger) qui  leur  ( oime  droit  à recevoir  deux  fois  par  mois  la  Réforme  sociale, 
bulletin  de  la  Sodété  et  des  Unions.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  intime- 
ment aux  travail  v ({ui  servent  de  base  à la  doctrine  àQÀ  Unions  ; ils  payent,  outre 
la  cotisation  aim  lelle.  un  droit  d’entrée  de  10  francs  au  moment  de  leur  admission, 
et  reçoivent,  eu  'etour,  pour  une  valeur  égale  d’ouvrages  choisis  dans  la  Biblio- 
thèque de  la  paix  sociale  et  livrés  au  prix  de  revient. 

Four  être  adn  is  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  présenté  par  un 
membre,  ou  adrisser  directement  une  deinatide  d’adiuis'ion  au  Secrétaire  général, 
rue  de  Seine,  54,  à Paris.  — Les  noms  des  membres  nouvellement  admis  sont  publiés 
dans  la  Réforme  . ociale. 


Vice-l’rù.sidcnl  de  la  Société  d’Ecouomie  politiejuc  de  Pari.s 


La  Réforme  so'icde  publie  in  extenso  la  plupart  des  conférencesfaites  sous  les 
auspices  du  Coi  lité  de  défense  et  de  progrès  social.  Chacune  des  conférences  de 
1895, 1890  et  18! '7  a été  éditée,  en  vue  de  la  propagande,  en  une  brochure  in-18 
au  prix  de  Gin  i centimes.  (Envoi  franco  à partir  do  10  exemplaires^. 
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La  Réfornie  so^  iale  publie  in  extenso  la  plupart  des  conférences  faites  sous  les 
auspices  du  Co))  ité  de  défense  et  de  progrès  social.  Chacune  des  conférences  de 
1895, 1896  et  18t  7 a été  éditée,  en  vue  de  la  propagande,  en  une  brochure  in-18 
au  prix  de  Cinq  centimes.  (Envoi  franco  à partir  do  10  lîxemplaires;. 
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1898 


L’ASSOCIATION  DES  TONNELIERS  DE  MORLAIX 


iMMAiKE.  — Le  ijassé  des  associations  ouvrières.  — L’intrusion  des  politi- 
ciens. — Résurrection  et  réaction.  — Les  tonneliers  de  Morlaix  et  leurs 
patrons.  — Comment  on  perd  une  clientèle.  — Salaires  réduits  et  défaut 
d’entente.  — Malheur  aux  vaincus  ! — Revanche!  — Un  maître  ouvrier.— 
La  naissance  du  crédit.  — Les  ell'ets  d’une  mise  en  interdit.  — Une  interven- 
tion bienveillante.  — Refus  d’arbitrage.  — La  force  et  le  droit.  — Essai 
d’un  Lrust  français.  — Le  premier  consul  de  la  république  des  tonneliers.  — 
Un  bon  inventaire.  — Ce  que  valent  les  constitutions.  — Le  type  du  véritable 
citoyen.  — Le  produit  intégral  du  travail.  — La  question  du  chômage  et  sa 
solution.  — La  solidarité  industrielle.  — L’unique  moyen  de  tuer  la  concur- 
rence. — La  valeur  de  la  protection  agricole.  — Les  syndicats  et  les  croco- 
diles. — La  démocratie  et  l’assiette  au  beurre.  — L’exemple  à imiter.  — 
Copenhague  et  Porcopolis.  — Les  fournisseurs  de  la  coopération  britan- 
nique. — Les  sublimes  conseillers  des  producteurs  coopéi’atifs. — La  supers- 
tition statale.  — Le  crédit  s’inspire  et  ne  s’impose  pas.  — Le  fantôme  de  la 
ploutocratie.  — L’exploitation  des  faibles  par  les  forts.  — Les  privilèges  coo- 
pératifs. — La  lutte  ou  l'union  pour  la  vie.  — On  doit  commander  les  soldats. 
— Ce  qui  advient  de  l’immixtion  gouvernementale.  — Les  couvents,  les  pri- 
sons et  la  privation  de  travail.  — L’oisiveté  forcée  ou  l’ablation  de  la  tète. 


Depuis  un  demi-siècle  environ,  les  associations  d'ouvriers, 
formées  en  vue  de  la  production  industrielle,  ont  attiré  l’attention 
sympathique  du  public;  dès  leurs  débuts  on  leur  a témoigné  beau- 
coup d'intérêt  et  de  bonne  volonté;  les  pouvoirs  publics  les  ont 
subventionnées,  et  quelques  particuliers  ont  été  — avec  ou  sans 
conviction  — jusqu’à  leur  confier  ou  leur  léguer  d’assez  gros  capi- 
taux. 11  y a là  des  chapitres  spéciaux  d’annales  de  l’économie 
politique  populaire,  très  dignes  de  l’attention  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  et  de  quiconque  tient  à profiter  des  leçons  de 
l’expérience. 

Ma  tâche  étant  limitée  aujourd’hui  à une  monographie  et  à 
l’étude  de  quelques  faits  contemporains,  je  ne  saurais  mieux  faire 
que  de  renvoyer  le  lecteur  aux  consciencieux  travaux  de  mon  colla- 


A LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 

boral  Hir,  M.  Hubert-Valleroux,  qui  présidait  hier  encore  la  Société 
d’ÉcoQomie  sociale  (1),  et  à l’ouvrage  très  documenté  d un  de  mes 
meilliurs  correspondants  du  lioyaume-Uni,  M.  Benjamin  Jones  (1). 


Comme  observation  générale  et  personnelle,  je  peux  dire  que  ce 
qui  a beaucoup  nui  à la.  naissance,  au  développement  et  à la  pros- 
péril*  de  la  plupart  desdites  associations,  c’est  l’intrusion  chez 
elles  des  politiciens  socialistes.  Ceux-ci,  pensant  avec  raison 
tromerlà  des  instruments  de  règne,  se  sont  immiscés  dans  les 
rang:,  des  « coopérateurs  »,  et,  sous  prétexte  de  « fraternité  »,  ont 
imaginé,  à leur  usage,  toutes  sortes  de  revendications  plus  ou 
moins  contraires  ou  étrangères  au  droit  commun. 

De  fort  bonne  heure,  j’ai  pu  me  rendre  compte  de  ce  péril,  plus 
memiçantque  jamais  à l'heure  présente.  Sous  la  seconde  répu- 
bliqie,à  l'àge  de  vingt-deux  ans,  ayant  été  élevé  dans  un  milieu 
où  i‘(  gnait  la  pure  tradition  jacobine  et  la  doctrine  de  la  souve- 
raine té  du  but,  je  fus  arrêté  les  armes  à la  main.  N’ayant  pas  juré 
de  vi ancre  ou  mourir,  je  subis  une  assez  longue  détention  préven- 
tive ï la  Conciergerie,  et  je  me  trouvai  là  en  compagnie  des  princi- 
paux personnages  radicaux  et  socialistes  du  temps,  dont  plusieurs, 
tels  lue  Froudhon,  Langlois,  Vidal,  Toussenel,  etc.,  etc.,  étaient 
insti  nits,  distingués  et  convaincus.  Mais  les  deux  éléments  qui 
dom  naient  étaient,  d'une  part,  les  pêcheurs  eu  eau  trouble  de  la 
dém  icratie  brutale,  et  d’autre  part,  les  plus  nombreux  chefs  ou 
insp  rateurs  des  associations  ouvrières  de  production  : travailleurs 
douteux,  orateurs  exaltés  et  mystiques;  point  méchants  peut-être, 
mais  parfaitement  ignorants  des  conditions  matérielles  et  morales 
indii  pensables  au  fonctionnement  de  l’industrie.  Presque  toutes  les 
Soci  jtés  alors  existantes  entrèrent  dans  le  néant;  le  coup  d’Élat  de 
18ol  obligea  celles  qui  avaient  survécu  à changer  leur  constitution. 
Il  er  existe  quelques-unes  encore;  mais  le  principe  d'autorité,  un 
a patronat  » sidgeneris,  en  est  devenu,  en  quelque  sorte,  le  palla- 


(1)  Des  associations  coopératives  en  France  et  à l'étranger.  Couronné  par 
l’Aca  iémic  des  sciences  morales.  Paris,  Guillaumin  et  C*®,  éditeurs. 

(1)  Cooperative  production.  Oxford,  at  the  Clarendon  press,  et  à Londres,  chez 

Henijr  Froxvde,  Amen  corner. 

V.  aussi  Report  of  the  Cooperative  Congrès  of  Perth.  hy  M.  J.  C.  Gray,  gene- 
ral s icretary  of  i.he  Cooperative  Union.  Manchester,  Balloon  Street,  1897. 


l’association  des  tonneliers  de  MORLAIX.  O 

dium,  et  leur  nombre  est  si  restreint  qu’elles  démontrent  surtout 
l'inanité  du  principe  qui  les  a fait  naître. 


* 

Depuis — il  y a environ  trente-cinq  ans,  — une  renaissance,  un 
peu  artificielle,  eut  lieu sousle  \OQ,d.h\G  coopération  ; n’étant  pas  encore 
sutfisamment  désillusionné,  je  m’y  intéressai  ainsi  que  la  plupart 
des  républicains  militants  de  l’époque.  Plus  indépendant  que  beau- 
coup de  mes  congénères,  dénué  d’ambition  mais  encore  un  peu 
épris  de  chimères  « sociales  »,  j’eus  même  un  jour  la  naïveté,  dont 
je  suis  rétrospectivement  épouvanté,  d’offrir  à une  très  importante 
corporation  en  grève  une  commandite  égale  à celle  des  fonds  que 
ses  membres  réuniraient  entre  eux  pour  s’établir.  Pris  au  mot, 
j’eusse  été  infailliblement  ruiné!  Fort  heureusement  pour  moi, 
les  grévistes,  — ils  étaient  plusieurs  milliers,  — n’eurent,  en 
aucune  façon,  le  courage  de  la  poche;  ils  firent  la  paix  avec 
leurs  patrons  et  s’en  trouvèrent  bien. 

Depuis  j'ai  eu  encore  la  faiblesse  de  collaborer  pécuniairement  à 
quelques  essais  et  j’ai  acquis  des  droits  sonnants  et  trébuchants 
à dire  très  nettement  le  fond  pessimiste  de  ma  pensée.  J’ai 
accompli  ce  devoir  dans  plusieurs  recueils  autorisés,  et  un  extrait 
de  mes  études  sur  cette  matière  a paru,  il  y a plusieurs  années, 
sous  ce  titre  ; Les  Sociétés  coopèrettwes  cle  'prodtiction[\). 

Je  prétends,  à tort  ou  à raison,  m’être  assaini  et  fortifié  le  juge- 
ment. On  peut  me  qualifier  de  réactionnaire  sans  que  cela 
m’émeuve.  On  est  toujours  le  réactionnaire  de  quelqu’un  et  de 
quelques  idées;  et  chaque  parti,  tour  à tour,  peut  déclarer  qu’il  y a 
de  salutaires  réactions.  J’estime  qu  être  passé  lentement  et  défini- 
tivement du  républicanisme  révolutionnaire  au  libéralisme  poli- 
tique etéconomique,  c'est  avoir  progressé  et  non  reculé;  et,  sans 
haine  ni  crainte,  je  me  plais  à recommander  à mes  concitoyens  ces 
paroles  de  Lamartine  : 

Je  suis  concitoyen  de  tout  homme  qui  pense  ; 

La  vérité,  c"est  mon  pays. 

* 

» ¥ 


Un  tel  état  d’esprit  me  permet  de  juger  avec  indulgence  et  sym 
(1)  Guillaumin  et  C‘®.  éditeurs.  Paris. 


fi 


LES  SOCIÉTÉS  UUVHIÉHES  DE  PHODL’CTION, 


pathie  certains  hommes  encore  un  peu  imbus  de  mes  anciens  pré- 
juges, a la  condition  qu’ils  soient  sincères  et  aient  fait  de  grands 
oflorls  d utilité  on  fîivGur  d’autrui. 

Tel  ^sl  le  cas  d un  groupe  de  bons  travailleurs,  celui  des 
ouvriers  tonneliers  de  Morlaix,  constitués  en  Société  coopérative, 
que  n on  digne  et  savant  ami  l’amiral  liéveillère  m’a  fait  con- 
naîtie,  en  m inspirant  pour  eux,  et  surtout  pour  leur  chef,  des  sen- 
timent ^ d estime  que  quelques  manifestations  socialistes,  d’ailleurs 
superbcielles,  ne  sauraient  altérer. 

f.'esi  a un  mémoire,  déjà  un  peu  ancien,  du  directeur  de  l’asso- 
cialion  que  je  \ais  einprunler  quelques  détails  originaires  et  assez 
origine  ux,  où  l’on  remarquera,  d’une  part,  une  accusation  de 
mauva  s vouloir,  fâcheusement  juslifiée,  en  apparence,  contre  un 
corps  I atronal  menacé;  puis,  peu  après,  au  contraire,  des  preuves 
inconti  stables  de  confiance  et  de  bon  vouloir,  fournies  par  d’au- 
tres pa  rons,  producteurs  et  négociants.  Dans  mon  impartialité, 
j’évite  de  me  prononcer  et  de  distribuer  le  blâme  ou  l’éloge  ; je 
crois  qi  e les  faits  parleront  assez  haut  pour  que  les  partis  que  l’on 
va  voii’en  lutte  soient  justifiés  de  défendre  leurs  intérêts,  bien 
ou  ma  entendus,  tels  qu’ils  leur  apparaissent. 


La  ville  de  Morlaix  représente  un  centre  assez  actif  de  produc- 
tion et  le  commerce,  alimenté  par  deux  produits  bretons  spéciaux: 
le  beur-e  et  le  poisson,  que  l’on  expédie  généralement  en  piùits 
barils,  els  que,  depuis  un  tiers  de  siècle,  j’en  ai  vu  charger  beb- 

domadf  irement  par  milliers  sur  les  steamers  de  Saint-Malo  à 
Southanpton. 

Ceta  t surtout  le  beurre  qui,  récemment  encore,  utilisait  toute 
cette  to  mellerie  ; mais  j’ai  le  vif  regret  de  dire  que  les  Bretons  et 
tes  Normands,  si  bien  placés  pour  être  les  pourvoyeurs  du 
Royaun  e-üni,  se  sont  laissés  distancer  par  d’autres  peuples  plus 
scrupuleux  dans  leurs  procédés  de  fabrication.  Je  reviendrai  pro- 
bablenn  nt,  plus  loin,  sur  ce  sujet  qui  se  rattache  étroitement  à la 
petite  n onograpbie  dont  je  m’occupe,  et  où  je  vois  fonctionner  aux 
dépens  le  nos  nationaux,  — par  la  faute  de  leurs  mauvais  produc- 
teurs, - la  loi  inéluctable  de  la  demande  et  de  l’otlre. 
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L ASSOCIATION  DES  TONNELIERS  DE  MORLAIX. 


En  1893,  et  déjà  bien  longtemps  avant  cette  année,  les  ouvriers 
de  Morlaix,  comme  d’ailleurs  la  plupart  des  travailleurs  manuels 
de  Bretagne,  se  considéraient,  — peut-être  avec  raison,  — comme 
trop  peu  payés.  Leur  salaire  hebdomadaire  atteignait  au  maximum 
32  francs,  mais  la  moyenne  oscillait  de  20  à 24  francs,  et  cette 
moyenne  ne  semble  guère  s’être  accrue.  11  est  difficile  d’être  bien 
fixé  à cet  égard,  le  travail  se  payant,  alors  comme  aujourd’hui, 
aux  pièces  ; ce  qui,  si  le  tarif  est  — ou  peut  être  — « humain  », 
représente  l’équité  même. 

La  question  du  prix  de  revient  comparé  au  prix  de  vente  et  à 
l’obligation  de  lutter  contre  la  concurrence  est  là  en  entier.  Deux 
intérêts  sont  en  présence  et  semblent  contradictoires;  lequel,  en 
l’espèce,  a été  le  plus  raisonnable?  Je  tiens  à l’ignorer,  et  je  per- 
sisterai dans  cette  attitude,  jusqu’à  ce  que  les  corporations,  auto- 
risées sous  le  nom  de  syndicats,  par  la  loi  du  21  mars  1884,  com- 
prennent l’ensemble  des  « patrons  ou  employeurs  »,  et  des  « em- 
ployés ou  engagés  »;  au  lieu  du  cantonnement  actuel,  séparé  et 
distinct,  de  ces  deux  contingents  du  travail. 


Quoi  qu’il  en  soit,  les  ouvriers  tonneliers  se  mirent  en  grève,  en 
réclamant  une  unification  de  salaires,  basée  sur  le  maximum  obte- 
nu par  leurs  confrères,  dans  les  maisons  qui  payaient  les  plus 
hauts  prix...  ou,  peut-être,  employaient,  à la  tâche,  les  hommes 
les  plus  habiles.  Il  y a lâ  un  point  demeuré  obscur  à mes  yeux,  car 
le  taux  de  la  main-d’œuvre  se  proportionne  un  peu  automatique- 
ment à l’abondance  et  à la  perfection  relative  des  produits.  C’est, 
par  exemple,  l’Angleterre  qui  paie  l’ouvrier  le  plus  largement  de 
toute  l’Europe,  et  qui,  cependant,  vend,  sans  s’appauvrir,  presque 
tout  ce  qu’elle  fabrique,  meilleur  marché  que  la  plupart  de  ses 
concurrents  internationaux. 

La  grève  dura  33  jours;  elle  aboutit  à un  complet  échec,  et,  si 
j’ai  bien  lu,  à une  légère  diminution  des  prix  obtenus  antérieure- 
ment par  les  ouvriers.  En  outre,  ceux  qui  avaient  fomenté  la  grève 

étaient  menacés  de  ne  plus  trouver  â s’employer  à Morlaix. 

* 
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Il  semble,  — mais  je  n’ai  pas  le  droit  de  l’affirmer,  — que  les 


patrons  ne  se  montrèrent  pas  de  généreux  vainqueurs,  et  que  la 
défaite  ( e leurs  adversaires  ait  surtout  développé  chez  ceux-ci  des 
désirs  c e revanche.  Les  vaincus  résolurent  donc  de  se  rendre 
désorm;  is  indépendants  et  fondèrent,  dans  ce  but,  la  société  coo- 
pérative dont  j’examine  aujourd’hui  les  progrès  véritablement 
remarquables.  L’initiative  et  le  développement  en  sont  dus  sur- 
tout à li  ferme  volonté  et  aux  capacités  hors  ligne  d'un  véritable 
maître  ( uvrier,  M.  Guyader,  directeur  actuel  de  l’association  ; qui 
a su  créBr,  développer  et  fortifier  l’entreprise  en  obtenant  de  ses 
camarades  une  discipline  sans  laquelle  rien  n’eût  été  possible. 

L’enfi.ntement  de  l’œuvre  a été  remarquablement  laborieux. 

M.  Guy.  der  comprenait  fort  bien  qu’on  ne  pouvait  rien  faire  sans 
capital  ît  sans  confiance.  Je  crois  fermement  que  c'est  son  carac- 
tère peisonnel,  vaillant  et  loyal,  qui  a fait  obtenir  presque  à la 
fois  l’ur  et  l'autre.  Il  a dit,  avec  juste  raison,  qu'il  semblait  im- 
possibb  de  fonder  quelque  chose  au  moyen  des  seules  épargnes 
de  pau\res  ouvriers  tonneliers,  gagnant  difficilement  assez  pour 
subveni’  aux  besoins  de  leurs  familles,  généralement  nombreuses 
à l’excè?,  — n’en  déplaise  âmes  honorables  amis,  MM.  Bertillon 
et  Java  , repopulateurs  intentionnels  de  la  France.  C’est,  cepen- 
dant, d'î  ces  petites  bourses  que  sortit  le  noyau  qui  me  permet  de  - 

dire  : « Ils  s’aidèrent,  le  ciel  les  aida  »...  dans  la  personne  de 
lourgeoi  plus  ou  moins  cfqnialisfes , à la  fois  compatissants  et  assez 
intelligmts  pour  discerner  les  garanties  matérielles  et  morales 
qu’on  b ur  présentait. 

* 
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Chaque  associé  fut  tenu  de  souscrire  une  action  de  oO  francs, 
payable  à défaut  de  mieux,  par  acomptes  formés  de  retenues  sur  | 

les  sala  res.  Les  économies  de  15  ou 20 ouvriers  fournirent  d’al)ord 
000  frai  CS  ; puis  la  réalisation  des  souscriptions  porta  ce  capital 
initial  i 7,000  francs.  Certes,  ce  n’était  pas  assez,  mais  de  tels 
efforts  1 e devaient  pas  rester  stériles  et  le  nouveau  combat  s’enga- 
gea sur  ce  point  de  départ  ; et  c’est  dans  la  lutte  même,  c’est-à- 
dire  da  is  la  concurrence  que  se  trouvèrent  les  éléments  favorables 
aux  OU’  riers  associés.  Les  patrons  paraissent  avoir  eu  une  con-  ( 

fiance  exagérée  dans  leur  prestige  et  dans  leur  puissance,  et, si  le 
récit  de  M.  Guyader  est  exact  (comme  je  n’ai  aucune  raison  d'en 
douter)  ce  fut  au  moyen  d’une  sorte  de  hoycott,  c’est-à-dire  de 


mise  en  interdit  de  1 association,  qu’ils  tentèrent  de  paralyser  l’ac- 
tion de  celle-ci.  Défense  fut  faite,  par  eux,  à tous  les  fournisseurs, 
de  vendre  aux  coopérateurs  les  matières  nécessaires  à leur  indus- 
trie ; notamment  les  merrains,  pour  l’achat  desquels  on  s’était 
rendu  au  Havre.  Opprimés  par  la  crainte  de  perdre  la  clientèle 
patronale,  les  marchands  de  bois  faisaient  la  sourde  oreille,  même 
contre  argent  comptant.  Ce  procédé  n’était  pas  pour  pacifier  les 
esprits  ; 1 inefficacité  en  fut  d’ailleurs  démontrée,  car  on  put  tour- 
ner la  difficulté  au  moyen  d’un  prête-nom,  c’est-à-dire  probable- 
ment d un  commissionnaire  ou  courtier;  intermédiaire  utile,  quoi 
qu’en  pensent  les  gens  qui  voient  partout  des  privilégiés,  même 

là  ou  la  loi  n’en  constitue  aucun,  comme  c’est  le  cas  en  matière 
commerciale. 

« 
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On  était  donc  à même  de  commencer  à travailler,  l’outillage  de 
la  tonnellerie  étant,  paraît-il,  assez  élémentaire  pour  ne  pas 
requérir  une  grosse  mise  de  fonds.  Mais  il  fallait  trouver  des 
débouchés  et  surtout  des  commandes,  car  on  n’avait  pas  le  moyen 
d emmagasiner  longtemps  les  produits.  Une  providence  terrestre 
intervint  sous  la  forme  d’un  magistrat  municipal,  à la  fois  bien- 
veillant et  un  peu  intéressé  à la  réussite  de  l’association.  Ici,  je 
laisse  la  parole  à l’auteur  du  rapport  où  je  puise  les  principaux 
éléments  de  mes  informations  ; « M.  le  Maire  de  Morlaix,  grand 
négociant  en  beurres,  ému  des  misères  endurées  par  tous  les 
ouvriers  pendant  la  grève;  reconnaissant  du  calme  qu’ils  avaient 
montré,  alors  que  la  faim  frappait  à leur  porte  ; et  aussi,  justement 
indigné  du  refus  systématique  des  patrons,  d’accepter  un  arbitrage 
qui  aurait  pu  mettre  fin  a une  situation  néfaste  pour  tous;  excité, 
enfin,  par  les  mauvais  procédés  employés  à l’égard  des  coopéra- 
teurs, commanda  à ces  derniers  fiüü  barils.  C’était  du  travail  pen- 
dant deux  mois  pour  les  six  ouvriers  débutants.  Les  premiers 
barils  furent  fabriqués  le  8 février  1894.  » 

Sans  prendre  le  parti  des  « oppresseurs  »,  je  fais  observer,  en 
passant,  que  le  7'efus  d arbitrage  ne  doit  pas  les  déconsidérer.  II  im- 
porte que  tout  arbitrage  soit  précédé  de  tentatives  de  conciliation; 
et  c est  là  seulement  qu’on  peut  déterminer,  sous  peine  de  courir 
à la  ruine,  les  limites  du  terrain  sur  lequel  une  sentence  peut  être 
acceptée  d avance  et  sanctionnée  ensuite.  C’est  l’ignorance,  sou- 
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\ent  YOllue,  par  une  des  parties,  de  celte  nécessité,  qui  fait 
échouer  a plupart  des  tentatives  d’arrangements  pacifiques  dans 
les  luttes  industrielles.  On  sait  que  les  grévistes  ne  recourent  géné- 
lalement  aux  arbitres  que  lorsqu’ils  croient  avoir  tout  à gagner, 
rien  à p(rdre;et  cela,  après  avoir  rompu  violemment  le  contrat 
tacite  ou  formel  qui  les  liait  à leurs  « employeurs  ». 


♦ 

* * 


Je  reprends,  en  tâchant  de  l’abréger, le  récit  de  M.  Guyader  : 

« Le  printemps,  qui  approchait,  permettait  d’espérer  une  forte 
productir  n de  beurre  pour  l’été  de  1894  ; mais,  à ce  moment,  les 
patrons  l rnneliers,  voyant  plusieurs  négociants  de  Morlaix  passer 
quelques  ordres  à la  Coopérative,  l’ésolurent  de  mettre  ces  négo- 
ciants a I index.  Ils  décidèrent  que  les  grands  ateliers  patronaux 
ne  feraient  plus  de  barils  a beuri'e;  tant  pis  pour  le  commerce  le 
plus  important  de  la  région:  il  fallait  que  la  Coopérative  disparût. 
Manœuvr  ; maladroite  dictée  par  la  malveillance,  et  qui  fut  l’uni- 
que caus(  de  notre  rapide  développement.  » 

J appro  ive  cette  conclusion,  car,  si  les  faits  se  sont  passés  ainsi, 
les  patrors  en  question  devaient  être  étrangement  bornés:  il  n'v  a 
pas  de  Dnneliers  qu’à  Morlaix,  et  l’acte  prohibilif  m’apparaît 
comme  ai  moins  aussi  bêle  que  méchant.  En  Angleterre,  et  assez 
souvent  in  France,  quand,  vis-à-vis  des  Sociétés  de  consom- 
mation, --bien  autrement  redoutables  que  celles  de  production, 
— les  négociants  ont  voulu  employer  des  procédés  odieusement 
agressifs,  Is  ont  assuré  la  prospérité  de  leurs  adversaires  en  inté- 
ressant le  oublie  à leur  cause.  Celle-ci  devenait,  facto,  le  procès 
de  1 agnea  i contre  le  loup,  et,  dans  la  circonstance  que  nous  envi- 
sageons, 11. force  ne  prima  pas  le  droit. 


* 
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Les  négociants  en  beurre,  presque  directement  attaqués,  se 
mirent  du  :ôté  des  ouvriers,  et  les  plus  habiles  de  ceux-ci  déser- 
tèrent les  ateliers  patronaux  pour  se  joindre  à leurs  camarades 
associés.  Ils  y avaient  d’ailleurs  été  incités  par  le  dédain  qu’on  avait 
témoigné  a deux  confrères,  élus  par  eux,  pour  participer  à des 
conférence  J oü  1 on  devait  agiter  la  double  question  de  la  majora- 
tion de  piix  des  barils  à beurre,  et  simultanément  celle  des 
salaires. 
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Ici,  encore,  sans  condamner  ni  justifier  personne,  je  dois  dire 
que,  dans  le  cours  de  mon  existence  commerciale,  j’ai  vu  orga- 
niser maintes  fois  des  trusts  de  ce  genre  parmi  les  gens  dont  j’uti- 
lisais les  services,  notamment  les  teinturiers.  L’encre  qui  avait 

transcrit  ces  pactes  était  à peine  sèche,  que  des  industriels,  

moins  bien  réputés  que  les  autres,  — offraient  des  rabais  plus  ou 
moins  déguisés.  Quant  aux  ouvriers,  les  meilleurs  étaient,  comme 
toujours,  les  mieux  payés  5 aucune  coalition  ne  pouvait  et  ne 
pourra  jamais  changer  cela. 
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En  somme,  c est  1 association  ouvrière  qui  sortit  victorieuse  du 
conflit;  elle  trouva  un  précieux  concours  chez  les  négociants,  dont 
un  surtout,  M.  Arthur,  courtier,  s’agita  en  leur  faveur  et  leur  prêta, 
à petits  intérêts,  une  somme  de  7,0ü0  francs;  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  lui  est  encore  due.  D autres  prêts  remboursables  en  mar- 
chandises furent  ainsi  obtenus  des  principaux  commercants  ou 
exportateurs  de  beurre;  notamment  du  maire,  M.  Legoff,  qui 
avança  10,000  francs;  de  M.  Kéribel,  7,000  francs;  de  M.  Alexandre, 
o,000  francs;  et  tous  les  engagements  furent  fidèlement  tenus  par 
la  coopérative.  M.  Guyader  se  montra  constamment  à la  hauteur 
des  circonstances,  et  il  semble  avoir  pu  remplacer  l’expérience, 
lente  à acquérir,  par  des  qualités  générales  que  chacun  autour  de 
lui  est  disposé  à reconnaître.  Il  n’est  pas  douteux,  à mes  yeux, 
qu  il  n ait  déployé,  vis-à-vis  de  ses  « frères  »,  une  autorité  très 
ferme  et  qu’il  n’ait  fait  comprendre  à chacun  que,  si  l'association 
est  une  république,  le  consul  ou  le  président  placé  à sa  tête  doit 
pouvoir,  dans  la  limite  de  la  constitution,  c’est-à-dire  des  statuts, 
prendre  toutes  les  mesures  que  comporte  selon  lui  le  salut  de 
l’entreprise.  C’est  à l’Assemblée  générale  que  ce  dignitaire,  d’ail- 
leurs surveillé,  rend  annuellement  ses  comptes;  si,  contre  toute 
attente,  on  l’accusait  à tort,  ou  si  l’on  entravait  son  administration, 
il  rendrait  son  tablier  de  cuir  ; mais  il  en  prendrait  un  autre  et 
resterait  individuellement  le  meilleur  tonnelier  de  Morlaix.  On 
me  dit  que  la  corporation  dont  il  fait  partie  avait  jadis  la  réputa- 
tion d’être  la  plus  débauchée  de  toutes;  or,  depuis  son  règne,  les 
mœurs  des  compagnons  semblent  s’être  améliorées.  Il  est  vrai  que 
lorsqu’il  a remarqué  ici  ou  là  des  sectateurs  trop  fervents  de 
Bacchus,  il  les  a débarqués. 
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Bref  la  prospérité  de  l'association  date  du  conflit  dont  je  viens 
d’esquisser  les  péripéties;  elle  a obtenu  des  capitaux  à 4 % 
l’an-  elbapu  construire  des  ateliers  suffisants,  faire  face  a de 
grandes  demandes,  et,  sans  en  souffrir,  accroître  légèrement  la 

réinunéi alion  du  travail. 

Nous  approchons  de  l’année  1898,  et,  contrairement  a ce  que 
nous  avons  vu  trop  souvent  dans  beaucoup  d’autres  sociétés  coope- 
ratives de  production,  l’affaire  continue  ii  donner  de  bons  résul- 
tats. Je  n’ai  sous  les  yeux  que  le  compte  rendu  de  1 année  de  début 
(1894)-  nais  il  est  réellement  brillant.  On  a payé  des  salaires  s éle- 
vant a (4,81"  francs,  et  l’on  a confectionné  -49,872  barils  divers, 
dont  39,04-2  pour  beurres  et  salaisons,  et  ie  reste  pour  et 

eniballi  ges  de  riz.  On  a constitué  une  réserve  en  magasin  de  5,JliJ 
barils  à beurre  ; j’espère  qu’on  a renoncé  a entretenir  un  tel  stock, 
car  il  pourrait  entraîner  des  déceptions;  les  renseignements  très 
authenl  iques  que  je  possède  me  permettant  de  dire  que  1 article 
_ en  f rance,  du  moins,  - sera  désormais  moins  recherche  pour 
l’expor  ation.  Les  bénéfices  nets  de  ladite  année  ont  ete  de 
12,711)  ’r.  DD)  ils  ont  été  partagés  comme  suit  . 

l).3oG  fr.  üÜ  versés  à la  réserve, 

G35  fr.  G5  au  fonds  de  prévoyance, 

3,178  fr.  2-1  au  dividende  des  actions, 

2.142  fr.  Gü  au  t(  travail  »,  tant  sociétaire  qu  auxiliaire. 


On  peut,  comme  moi,  trouver  des  objections  très  motivées  à 
cette  lépartition;  je  les  résumerai  peut-être  en  jetant  un  coup 
d’œil  lur  les  statuts  de  rassocialion.  Ceux-ci  n’en  sont  pas  a 
partie  ’orte;  mais  n’a-t-oii  pas  vu,  en  braiice  par  exemple,  une 
excelle  nte  constitution  donner  des  résultats  très  médiocres  ; tan  is 
au’en  .mgleterre,  où  la  tradition  remplace  une  charte  complété  e 
pacte  fondamental,  plus  tacite  que  formel,  fonctionne  de  telle 
Lrte  eue  le  monde  entier  porte  envie  à la  nation  qui  s y appuie  . 

Ouo  qu’on  en  pense,  la  valeur  des  institutions  dépend  beaucoup 
de  celle  des  hommes,  et  la  manie  des  misions  dénote  surtout  de 
l’inintelligence  chez  les  mis,  de  l’esprit  d'iiUrigue  chez  les 

autres 
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Donc,  la  constitution  des  tonneliers  de  Morlaix  vaut...  ce  que  vaut 
l’honorable  M.  Guyader  ; sa  société,  c’est  lui,  comme  le  Consulat 
était  Bonaparte.  S’il  mourait,  son  œuvre  lui  survivrait-elle  long- 
temps? Je  me  borne  à poser  ce  point  d’interrogation  et  je  demeure, 
malgré  moi,  porté  à une  certaine  incrédulité,  La  capacité  indus- 
trielle et  administrative  est  personnelle,  et  de  même  qu’on  dit,  en 
matière  politique,  que  la  délibération  est  collective  et  l’exécution 
unique  ou  concentrée,  on  ne  remplace  un  directeur,  ferme,  éclairé, 
dévoué  et  plein  d’un  légitime  amour  propre,  ni  par  le  premier 
venu,  ni  par  un  conseil  exécutif  incompétent  ou  dénué  d’homo- 
généité. 


L’excellent  citoyen  que  l’amiral  Réveillère  m’a  fait  connaître  par 
correspondance  est  d’une  activité  et  d’un  désintéressement  qu’on 
chercherait  peut-être  vainement  dans  toutes  les  autres  associa- 
tions ouvrières;  il  s’est  trouvé  en  face  de  difficultés,  d’échecs,  de 
déboires  qui  auraient  découragé  la  plupart  des  autres  citoyens  de 
son  rang  social.  Il  est  resté  à la  fois  calme  et  vaillant  ; l’estime 
d’une  élite  l’a  récompensé,  et,  chose  extraordinairement  rare,  il  a 
obtenu  l’obéissance  complète  de  ses  pairs,  comme  tel  grand  capi- 
taine qui  aurait  entraîné  ses  soldats  à la  victoire.  Il  siège  aujour- 
d’hui au  conseil  municipal  de  sa  ville,  et  il  présidait  naguère, 
à Landerneau,  un  congrès  où  l’on  discutait,  — judicieusement  ou 
non,  — les  revendications  ouvrières.  Ce  n’est  pas  un  agitateur,  et 
il  voit  de  trop  près  les  choses  pratiques  pour  croire  que  les  pan- 
tins de  la  politique,  affamés  de  popularité,  puissent  aisément 
résoudre  les  grands  problèmes  qui  le  préoccupent.  Il  est  évidem- 
i ment  atteint  d’un  socialisme  quelconque  ; mais,  s’il  n’y  avait  que 

des  hommes  comme  lui  pour  opérer  les  réformes,  vraies  ou 
fausses,  que  la  démagogie  présente  bruyamment  à la  crédulité  des 
pauvres  gens,  la  « Société  » pourrait  dormir  tranquille.  Ce  chef  de 
90  à 100  travailleurs,  père  de  quatre  enfants,  et  sur  qui  pèse  tant 
de  responsal)ilité,  reçoit,  comme  directeur,  120  francs  par  mois. 
Ses  associés,  je  l’ai  fait  remarquer,  opèrent  à la  t;iche;  c’est  dire 
que  l’on  réalise  dans  toute  la  mesure  du  possible  le  grand  deside- 
ratum mal  établi  par  Proudhon,  par  Marx  et  par  les  innombrables 
perroquets  qui  les  ont  suivis  : celui  de  la  possession ^ par  l'ouvrier^  du 
produit  intégral  de  son  travail.  A l'origine,  on  employait  des  auxi- 


14  LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈBES  DE  PRODUCTION. 

liaires;  maintenant  il  n’y  a plus  que  des  sociétainîs,  ayant  acquis 
les  50  f ancs  nécessaires  à la  libération  d’une  action  au  moyen  du 
versemimt,  — d’ailleurs  obligatoire,  — d’un  franc  par  semaine, 
retranc  lé  parla  direction  au  moment  de  la  paye.  Si  j’ai  bien  com- 
pris, pendant  un  certain  temps  les  associés  durent  laisser  à la 
caisse  1 iur  part  de  profit  annuel,  afin  de  grossir  le  fonds  de  roule- 
ment. .1  e crois  qu’il  n’en  est  plus  ainsi,  car  on  me  dit  que  les  béné- 
fices d’inventaire  ont  été  en  moyenne  de  80  francs;  ce  qui  équi- 
vaudra t à peu  près,  à Morlaix,  au  loyer  d’une  famille  ouvrière. 
On  fait  les  apprentis  en  nombre  suffisant,  et,  dès  que  leurs  aptitudes 
sont  re  ‘onnues,  on  leur  donne  un  demi-salaire.  Dans  les  moments 
de  presse,  on  travaille  jusqu’à  douze  heures  par  jour,  et  l’on  a 
réussi  .1  fournir  jusqu’à  1,800  barils  en  une  semaine. 


La  S 
exemp 
étant  il 
nombr 
lissem 
née,  s’; 
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ociété,  malgré  son  incontestable  succès,  n’est  pourtant  pas 
e d’un  certain  chômage  ; il  y a des  mois  où  la  demande 
isuffisante,  on  doit  un  peu  réduire  hebdomadairement  le 
3 des  jours  de  travail.  Il  est  permis  d’espérer  que  ce  ralen- 
mt  d’activité,  qui  porte  à peu  près  sur  quatre  mois  de  l’an- 
itténuera  graduellement  à l’aide  de  débouchés  nouveaux, 
n a noué  des  relations  assez  actives  avec  la  Seine-Infé- 
à laquelle  on  a fourni  6,000  barils;  la  Vienne,  la  Côte-d’Or, 
et  les  Basses-Pyrénées  ont  apporté,  pour  leurs  liquides,  de 
ux  contingents  à l’atelier;  on  s’occupe  de  soumissionner 
3S  fournitures  de  la  marine  et  l’on  a obtenu  des  médailles 
expositions  régionales;  ce  qui  a été,  certainement,  un  très 
jyen  de  réclame  et  de  publicité. 


J'ai  émis  quelques  craintes  sur  l’avenir  des  relations  des  ton- 
neliers coopérateurs  avec  les  négociants  en  beurre  ; mes  appré- 
liensicns,  à ce  sujet,  ne  se  sont  que  trop  vérifiées.  La  fabrication 
franca  se  de  cette  denrée  semble  condamnée  fatalement  à un 
raient  ssement  désastreux,  et  cela,  par  la  faute  même  des  Bretons 
et  des  Normands,  qui  étaient,  il  y a moins  de  vingt  ans,  les  four- 
nisseurs presque  exclusifs  de  ce  Gargantua  voisin  qui  s’appelle  le 
Royaume-Uni. 

On  i accusé,  non  sans  raison,  nos  compatriotes  du  Nord-Ouest 
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d’avoir  sans  mesure  additionné  leurs  beurres  de  quantités 
croissantes  de  margarine  ; John  Bull  s'en  est  aperçu  et  a fait  des 
comparaisons  à notre  détriment.  Outre  ce  mélange,  peu  loyal,  on 
a continué  à apporter,  dans  la  fabrication,  des  habitudes  de  négli- 
gence et  de  malpropreté  dont  la  concurrence  étrangère  a pris  soin 
de  se  garder.  Les  Anglais  ont  commencé  par  échantillonner  les 
produits  de  nos  voisins  ; ces  épreuves  ont  été  décisives,  et  très 
vite  les  acheteurs  ont  abandonné  notre  littoral  pour  s’adresser 
aux  Scandinaves,  qui  leur  ont  donné  la  plus  complète  satisfaction. 
Quand  M.  Guyader  se  demandait,  en  1894,  si  l’année  suivante 
serait  aussi  abondante  en  beurre  que  celle  des  débuts  de  sa 
société,  il  ne  songeait  naturellement  qu’à  la  tonnellerie  ; mainte- 
nant sa  profession  et  la  marine  marchande  sont  victimes  d’un 
déficit  qu’aucun  expédient  ne  saurait  combler. 


En  cela,  comme  dans  d’autres  branches  du  travail  national,  nos 
ennemis,  nos  envahisseurs,  sont  la  routine,  l’apathie  et  l’astuce 
maladroite;  celles-ci  nous  font  perdre  le  meilleur  de  nos  clients. 
C’est  le  petit  Danemark  qui  est  notre  vainqueur  et  qui  le  demeu- 
rera, quoi  que  puissent  tenter  les  législateurs  et  les  gouvernants 
interventionnistes.  Il  n’existe  qu’un  moyen  d'en  venir  à bout,  c’est 
de  le  détruire;  après  lui,  il  en  faudra  faire  autant  de  la  Suède  et 
de  la  Finlande  qui  marchent  sur  ses  traces;  on  passera  ensuite  au 
Canada  et  il  ne  faudra  négliger  ni  la  République  Argentine,  ni 
même  l’Australie,  car  ces  deux  immenses  pays  ont  commencé, 
avec  un  succès  d’estime,  à se  mettre  sur  les  rangs  de  nos  compé- 
titeurs. 

Que  restera-t-il  donc  à la  péninsule  armoricaine  pour  gagner  sa 
vie?  La  morue  et  la  sardine  pour  lesquelles  elle  n’a  d’ailleurs  pas 
de  monopole  ; ce  n’est  pas  rassurant  ! Il  est  vrai  qu'on  « protège  » 
son  agriculture  ; mais  cette  faveur  législative  dont  profitent  peut- 
être  quelquefois  la  Normandie  et  la  Beauce,  ne  pouvant  modifier, 
fertiliser  et  rendre  profonde  la  terre  de  granit,  ne  réussit  qu’à 
enchérir  le  pain  et  la  viande  de  nos  pauvres  concitoyens  depuis 
Nantes  jusqu’à  Saint-Malo.  Ainsi  périssent  ou  dépérissent  les 
peuples,  sans  ressort,  sans  self  help,  sans  autardiie,  et  qui  comptent 
sur  le  secours  des  intrigants  politiques  pour  les  aider  à vivre. 

Je  reconnais  que,  dans  l’ensemble  de  notre  pays,  les  organisa- 
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leurs  ( es  syndicats  agricoles  se  sont  beaucoup  agités  pour  arra- 
cher le  ; campagnards  à l’ignorance  des  conditions  indispensables 
à l’exercice  de  leur  profession  ; ils  font  même,  actuellement,  des 
efforts  pour  les  confédérer  et  les  amener  à un  usage  intelligent  de 
la  coo]  ération.  Mais  eux-mêmes  ont  préparé  l’avortement  de  leurs 
tentatives  en  obtenant  du  Parlement  des  tarifs  douaniers,  spolia- 
teurs 30ur  l’ensemble  du  pays,  et  qu’on  les  a soupçonnés,  trop 
souvei  t à bon  droit,  d’avoir  réclamés  à leur  profit  spécial.  Libre 
aux  dignitaires  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  à M.  le 
comte  de  Chambrun  et  à d’autres  orateurs  superficiels  de  célébrer 
leurs  vertus;  j’attendrai  pour  me  joindre  à ce  chœur  qu’ils  aient 
renon  ;é  à se  faire  attribuer  légalement  une  part  très  notable  des 
moyei  s de  subsistance  d'une  majorité  plus  pauvre  qu’eux. 


* 


La  question  du  beurre  que  j’évoque  ici  est  bien  une  forte  partie 
de  celle  que,  dans  les  régions  démocratiques  malpropres,  on 
appelle  Vassieife  au  beurre;  elle  comprend  indirectement  ou  non,  le 
pain,  la  viande  et  toute  l’alimentation  principale  de  la  nation 
franc:  ise  ; parce  que  toutes  les  restrictions  possibles  à l’importa- 
tion cnt  leur  contre-coup  à l’exportation,  du  seul  fait  de  la  cherté 
factic3,  ou,  ce  qui  y équivaut  presque,  à la  réputation  de  cherté 
que  11  - protectionnisme  établit  et  accrédite. 

On  m’excusera  de  revenir  sans  cesse  à mon  Délenda  Carthago  ; 
j’espère  qu’on  voudra  bien  le  trouver  plus  modéré  et  surtout  plus 
libéril  que  le  célèbre  «Écrasons  l’infâme  » des  philosophes  du 
XVIII®  siècle. 

La  vérité  est  que  nos  agriculteurs  du  A’ord-Ouest  sont  battus  à 
plate;  coutures  par  leurs  concurrents  danois,  et  c’est  par  des 
assoc  ations  coopératives,  non  moins  agricoles,  que  cette  victoire 
presque  absolue  est  remportée. 

J’a  sous  les  yeux  une  très  substantielle  étude,  faite  sur  place, 
par  non  collaborateur  et  ami  M.  Daniel  Bellet;  l’espace  dont  je 
dispose  ne  me  permet  pas  de  la  transcrire  ici  en  entier;  mais  Bre- 
tons it  Normands,  s’ils  veulent  s'instruire  et  réagir,  devront  la  lire 
in  extenso  (1).  L’amiral  iléveillère,  sachant  par  moi  à quel  point 

(1)  t ournai  des  Economistes,  juillet  1897.  P.  58.  Paris,  Guillaumin,  etc. 

Voi’  aussi  l’Almanacli  de  la  Coopération  pour  1897,  p.  13,  imprimerie  Nou- 
velle, Paris. 
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le  naufrage  du  beurre  pourrait  être  connexe  avec  une  moindre 
activité  de  la  tonnellerie,  a résumé  fexcellent  historique  de  M.  Da- 
niel Bellet,  sous  forme  d'une  lettre  ouverte  adressée  à M.  Guyader, 
et  y a mis  une  concision  dontj’eusse  été  probablement  incapable  (1), 
Je  reproduis  donc  ci-après  la  principale  partie  de  son  langage  : 

« M.  Brelay  m’a  dit,  au  sujet  de  vos  difficultés  momentanées  ; Sans 
doute,  le  protectionnisme  est  pour  quelque  chose  dans  la  fâcheuse 
situation  du  marché  de  Morlaix,  mais  voyez-en  la  cause  prépondérante 
dans  la  concurrence  du  Uanernark. 

« Vous  n'ignorez  pas,  mon  cher  directeur,  que  l’une  des  causes  du 
marasme  dans  lequel  est  tombée  l’industrie  beurrière,  dans  l’Ouest  et  le 
Nord,  provient  du  discrédit  dû  à des  fournitures  déloyales  (faites  je  ne 
sais  où,  ni  par  qui,  ni  comment,  et  je  n’ai  nulle  intention  d’incriminer 
Morlaix).  11  est  triste  sans  doute  de  voir  la  poule  aux  œufs  d’or  éventrée 
par  quelques  producteurs  sans  conscience  qui,  pour  un  gain  minime, 
ont  porté  une  atteinte  si  grave  à une  industrie  lucrative  (dans  le  Finis- 
tère et  ailleurs)  : atteinte  dont  soutirent,  en  vertu  de  l’inllexible  loi  de 
la  solidarité,  nombre  d’industries  auxiliaires,  et  la  vôtre  en  première 
ligne,  naturellement. 

« Les  Danois  n’ignorent  point  que  le  seul  moyen  de  conquérir  un 
marché  est  la  loyauté  dans  les  fournitures  ; la  bonne  renommée  en 
commerce  vaut  de  l’or.  Aussi,  se  sont-ils  ehorcés  de  gagner  cette 
bonne  renommée. 

« Le  parti  agraire  du  Danemark,  à peu  près  seul  en  Europe,  est  fran- 
chement libre-échangiste  ; il  ne  s’est  point  laissé  prendre  aux  manœuvres 
du  protectionnisme  qui  n’apporteront  à l’agriculture  française  que  des 
mécomptes  et  des  déceptions.  Il  a cherché  le  remède  à la  crise  agricole 
(européenne,  il  ne  faut  pas  l’oublier)  dans  le  développement  des  syndi- 
cats et  des  sociétés  coopératives. 

«Ainsi,  dans  le  petit  Danemark,  le  nombre  des  laiteries  coopératives 
est  de  1,400.  Ces  sociétés  ont  librement  accepté  le  joug  d’une  très 
sévère  discipline.  Des  délégués,  nommés  par  les  sociétaires,  passent 
l’inspection  des  laiteries  associées  ; ils  s’assurent  de  la  fidèle  exécution 
du  règlement  en  tout  ce  qui  touche  à la  propreté  des  étables,  du  bétail, 
tout  particulièrement  des  vases  et  autres  instruments  de  manipulation. 

« A son  arrivée  à l’atelier  central,  le  lait  est  rigoureusement  contrôlé, 
et  titré  par  des  chimistes  pratiques;  la  qualité  est  soumise  à un  examen 
minutieux;  si  elle  est  reconnue  insuffisante,  le  lait  est  impitoyablement 
refusé.  Si  la  mauvaise  qualité  provenait  de  fraudes,  le  délinquant  serait 
puni  d’une  forte  amende,  et  d’exclusion,  en  cas  de  récidive. 


(1)  L'Express  de  Brest,  2 octobre  1897. 
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« Si  pareille  discipline  est  dure,  elle  a donné  des  résultats  merveil 
leux. 


Le  Danemark  exportait  : 

En  188G 3.500.000  kilos  de  beurre 

En  1892 43.000.000  — 

« Eu  six  années,  la  progression  de  l’exportation  danoise  avait  grandi 
dans  la  proportion  fantastique  de  1 à 12. 

« Qi  ant  aux  bénéfices,  ils  sont  caractérisés  par  ce  fait  qu’une  vache 
donne  338  francs  ; somme  nette  de  tout  frais  de  vente. 

« L(  s laiteries  coopératives  ont  conduit  à la  création  de  485  sociétés 
d’élevage. 

« El  fin,  d’importantes  porcheries  sont  adjointes  à l’atelier  central 
où  le  jietitlait  est  employé  à l’engraissement  des  porcs. 

« Ce  tte  industrie  du  beurre  touche  à de  nombreux  intérêts  du  dépar- 
tement,  la  coopérative  des  tonneliers  de  Morlaix  en  fait  la  dure  expé- 
rience, 

« Peut-être  votre  chambre  de  commerce  aurait-elle  intérêt  à faire  étu- 
dier s ir  place  le  fonctionnement  des  laiteries  danoises,  dont  la  concur- 
rence lous  est  si  redoutable,  — et  peut-être  y aurait-il  lieu  de  s’inspirer 
de  leurs  méthodes  ? 

« E]i  attendant  que  cette  branche  de  commerce  reprenne  toute  son 
activitî,  puisse  votre  excellente  institution  trouver  des  débouchés!  11 
serait  r'raiment  cruel  de  voir  un  temps  d’arrêt  dans  la  prospérité  d’une 
entreprise  commencée  avec  tant  de  courage  et  conduite,  depuis  ses 
débuts,  avec  tant  de  persévérance  et  d’habileté.  » 


Am  jn,  mon  cher  Amiral,  on  ne  saurait  mieux  dire,  ni  montrer 
par  un  meilleur  exemple  la  méconnue  qui  existe  entre 

agrici  Iteurs,  industriels,  commerçants  et  consommateurs.  £n- 
sembl  3 nous  avons  souri,  non  sans  quelque  amertume,  en  voyant 
les  eforts  de  plusieurs  députés  pour  faire  hausser  de  prix  la 
viandn  de  porc,  aliment  populaire  par  excellence  ; cette  ridicule 
et  injuste  campagne  ne  peut  heureusement  pas  aboutir  parce  que 
la  protection  outrée  amène  nécessairement  la  production  outrée. 
Nos  éleveurs  continueront  donc  à vendre  à vil  prix  une  viande 
inférh  ure  à celle  du  Danemark  et  de  l’Illinois  ; et  les  citoyens  de 
Gopen  hague  et  de  Porcopolis  donneront  force  travail  aux  tonneliers 
danoiî  et  américains  pour  « inonder  r l’Europe  de  savoureux 
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cochons,  coupés  en  morceaux,  après  s'être  respectivement  repus 
de  petit-lait  et  de  maïs. 


* * 

Aux  renseignements  qui  précèdent,  j’ai  à ajouter  une  confirma- 
tion formelle,  empruntée  à l’immense  mouvement  coopératif  du 
Royaume-Uni.  On  sait  que  les  stores  (magasins  coopératifs  de 
détail)  font  une  grande  partie  de  leurs  achats  à deux  irhohsale 
societies,  créées  par  eux  à Manchester  et  à Glasgow;  ils  en  reçoi- 
vent annuellement  environ  10  millions  sterling  de  marchandises- 
soit  250  millions  de  francs.  Je  possède  les  documents  de  ces 
gigantesques  maisons  de  commerce,  et  comme,  en  qualité  de  libre- 
échangistes,  elles  s’approvisionnent  largement  à l’étranger,  je  suis 
à même  de  comparer  les  affaires  qu'elles  font  avec  le  Danemark  et 
la  I-rance.  \oici,  en  livres  sterling,  les  totaux  des  deux  premiers 
trimestres  de  l’année  courante  ; 

1°  Du  1®’' janvier  au  27  mars  : 

Danemark.  — Beurre,  œufs,  lards 574.007  £ 

France.  — Sucre,  beurre,  prunes,  cuirs,  étoffes, 
rubans,  dentelles  (presque  tout  sucre, 
vendu  à perte  pour  notre  Trésor) 51.854  £ 

2“  De  fin  mars  au  20  juin  ; 

Danemark. — Beurre,  œufs,  lard 500.125  £ 

France.  — Sucre,  prunes  et  autres  (marchan- 

dises sèches,  et  sans  qu’il  soit  aucune-- 
ment  question  de  beurre) 44.051  £ 

Si  nous  ajoutons  à ces  parallèles  la  Suède,  nous  trouvons 
qu’elle  vend  aux  coopérateurs  deux  fois  plus  que  nous  ; presque 
tout  beurre.  La  Finlande  figure  dans  le  semestre  pour  50,000  liv.  s. 
tout  beurre.  La  Nouvelle-Zélande  s’en  mêle  aussi  ; l’Allemagne 
prend  une  part  assez  large  à tout  ce  trafic;  dans  la  période  qui 
nous  occupe  ses  ventes  à la  Wholesale  cooperative  society  de  Man- 
chester s’élèvent  à 59,000  liv.  s.  de  plus  que  les  nôtres,  et  les  pro- 
duits agricoles  y tiennent  une  place  très  notable  sur  un  total  de 
115,000  liv.  s.  (France  70,000  liv.  s.). 

En  somme,  le  héros  de  Shakespeare  serait  obligé  de  changer 
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d opii  ion  el  de  dire  : « There  is  somethimi  rotfen  in  France^  but  no 
more  i.  i Denmark  ! » 

Voi  à,  dira-l-on,  lieaucoup  de  bruit  pour  du  beurre!  J'en  con- 
viens; mais  l’exemple  est  typique  et  alarmant;  car,  si  dans  les 
auties  branches  de  notre  industrie  les  choses  se  passaient  ainsi, 
notre  uécadence,  — à laquelle  je  me  refuse  à croire,  — devien- 
diait  rrémédiable;  et  nous  serions  réduits,  comme  sous  Napo- 
léon l'f,  à n’envoyer  au  dehors  que  des  boulets  et  des  bombes. 

* 

♦ * 

Avei  beaucoup  d’hommes  vaillants  et  consciencieux  comme 
M.  Gu^  adei , une  telle  destinée  ne  saurait  être  la  notre;  malgré 
quelques  propos  socialistes  qui  se  sont  glissés  dans  son  rapport, 
nous  I3  tenons  pour  un  citoyen  d’élite,  digne  d’occuper  de  plus 
hautes  fonctions  que  celles  dont  la  contiance  de  ses  confrères  l’a 
investi.  Nous  relevons  quelques-unes  de  ses  erreurs  sans  vouloir 
les  lui  attribuer  ni  récriminer,  car,  nous  le  sentons  fort  bien,  il 
n’a  été  que  l’écho  d’un  groupe  de  « sublimes  » Parisiens,  à qui, 
dans  Sc  naïveté,  il  décerne  un  satisfecit  absolument  immérité,  à 
propos  des  statuts  de  sa  société,  rédigés  sur  l’indication  des  gens 
qui  composent  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
ptodiictnn.  Dans  un  prochain  article,  le  plus  court  possible,  je  don- 
nerai d3sexemples,  assez  nombreux,  des  graves  sornettes  que  ces 
sociolO| ;ues,  tombés  de  la  lune,  ont  inspirées  à d honnêtes  ouvriers 
associé:  , dont  ils  égarent  le  jugement  en  leur  infusant  le  leur. 


* 

4-  * 

Plus  oin  je  lis,  toujours  dans  le  rapport  sur  l’exercice  1894,  les 
paroles  suivantes  qui  me  semblent  contradictoires 

« L’é  ;ueil  de  toutes  les  coopératives  est  et  sera  toujours  le 
défaut  t es  capitaux  nécessaires  au  début,  et  il  est  à regretter  que 
dans  notre  organisation  sociale  actuelle,  il  manque  une  institution 
nationa  e de  crédit  spécialement  afTectêe  aux  associations  ouvrières 
et  agric  îles. 

« San  i cette  institution,  neuf  coopératives  sur  dix  végéteront  à 
l’état  d'embryon,  ou  disparaîtront  écrasées  par  la  concurrence 
patrona  e,  qui  dispose  de  gros  capitaux,  ou  qui  a le  crédit  néces- 
saire poir  soutenir  une  lutte  de  plusieurs  années,  en  abaissant  le 
prix  des  objets  fabriqués  au-dessous  des  prix  de  revient.  » 
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Toutes  ces  vues,  je  regrette  de  le  dire  à un  homme  de  grand 
courage,  sont  superficielles  et  même  superstitieuses.  Dans  le  récit 
qui  les  précède,  M.  Guyader  a fourni  une  démonstration  presque 
éclatante  du  prestige  que  revêt  la  capacité  jointe  à la  probité.  Il  a 
trouvé  des  ressources  provenant  des  « bourgeois  »,  parce  qu’on  a 
jugé  qu’il  en  ferait  bon  usage:  ce  n’est  pas  en  un  nombre  quel- 
conque d’ouvriers  qu’on  a eu  confiance,  c’est  réellement  en  lui. 
Le  crédit  ne  s'impose  pas  ; il  s'inspire. 

Quant  à « l’organisation  sociale  »,  elle  est  ce  qu’elle  est,  c’est-iV 
dire  proportionnée  à nos  mœurs  ; nul  ne  sait  quelle  tournure  elle 
prendra  dans  l’avenir  ; ni  lois  ni  décrets  ne  la  peuvent  modifier 
de  façon  durable.  La  vente  au-dessous  du  prix  de  revient  ne  peut 
pas  non  plus  se  prolonger  dans  un  pays  où  règne  la  liberté  des 
transactions  et  où  la  ploutocratie  n’est  qu’un  fantôme. 

* 

* « 

Dans  ses  conclusions,  M.  Guyader  déclare  que  toutes  les  coopé- 
ratives de  production  doivent  être  de  grandes  écoles  de  solidarité 
et  de  fraternité.  J’y  consens;  mais  pourquoi  ajouter  à cette  hon- 
nête pétition  do  principes  des  déclamations  comme  celles-ci  : 

« Nous  souhaitons  que,  moins  èprement  combattues  et  puissam- 
ment aidées  par  le  gouvernement  de  la  République,  ces  sociétés 
réussissent  dans  leur  œuvre  humanitaire  et  sociale  et  parviennent 
à remplacer  par  cette  devise  : « Tors  pour  un,  un  pour  tous  »,  l'a- 
trore  théorie  actuelle^  affirmant  que.^  danf<  la  lulte  pour  la  vie^  les  petiis 
doivent  être  anéan  tis  par  les  f/ros^  les  faibles  exploités  par  les  forts.  » 

Si  j’étais  insolent  comme  Voltaire,  je  dirais  brutalement  : 
« Monsieur  Guyader,  faites  des  tonneaux  ! » 

*- 

Mais  je  respecte  profondément  mon  adversaire  supposé,  et  je 
me  borne  à lui  soumettre  des  objections  très  élémentaires,  visi- 
blement nouvelles  pour  son  jugement  et  dont  il  saura  développer 
toutes  les  conséquences. 

D’abord,  les  sociétés  coopératives  ne  sont  pas  combattues  ; au 
contraire,  elles  jouissent  de  petites  subventions  et  de  certains  pri- 
vilèges ; je  le  démontrerai  un  autre  jour.  « Puissamment  aidées  », 
comme  on  en  émet  le  vœni,  par  le  gouvernement  de  la  République, 
elles  s’abaisseraient  au  niveau  des  industriels  et  des  agriculteurs 


2^ 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 


mendiEnls,  qui  vivent  de  rapines  légales,  aux  dépens  de  plus 
pauvre;  qu’eux,  ou  reçoivent  dos  primes  prélevées  sur  le  budget, 
c’est-à-dire  surtout  le  monde,  L’État  n’a  pas  de  capitaux  à lui; 
il  ne  pi  lut  et  ne  doit,  par  conséquent,  en  prêter  ni  en  donnera 
person  le.  Lorsque  des  gouvernements  en  détournent,  au  détri- 
ment des  services  publics,  pour  favoriser  des  particuliers  ou  des 
associations,  ils  deviennent  tout  simplement  spoliateurs  et  préva- 
ricateurs. 

C’est  à la  mode,  je  le  reconnais,  et  le  Parlement  l’approuve  ; 
mais  n oublions  pas  que  les  principaux  motifs  invoqués  par  les 
réform  iteurs  du  siècle  dernier,  pour  renverser  l’ordre  établi,  ont 
été  la  l écessité  d’abolir  les  privilèges  et  de  réaliser,  autant  que 
possibb,  l’égalité  relative  et  la  proportionnalité  de  l’impét. 

* 

♦ » 

Il  n’y  a pas  de  « théorie  actuelle  affirmant  que,  dans  la  lutte  pour- 
la  vie,  les  petits  doivent  être  anéantis  par  les  gros,  les  faibles 
exploités  par  les  forts,  m 

Cett(  assertion,  ou  plutôt  ce  cliché  est  d’un  de  mes  confrères  qui 
semocue  du  monde  (1);  il  a lu  Darwin,  et  il  sait  bien  que  cet 
honnétî  savant  a voulu  seulement  démontrer  des  phénomènes  de 
biologie  et  de  zoologie  incontestables.  Il  n’est  que  trop  vrai  qu’on 
peut  s’imuser  à condamner  l’abstraction  Nature,  et  lui  dire  ; 

Aux  enfants  des  oiseaux  tu  donnes  la  pâture, 

Et  les  petits  aux  gros  servent  de  nourriture. 

I/ho  nme,  lui  aussi,  mange  ses  « frères  inférieurs  »,  les  animaux  ; 
mais  l£  civilisation  l’arrache  de  plus  en  plus  à la  bestialité,  et  c’est 
lui  qui  tâche,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son  intelligence, 
de  réaliser  le  triomphe  graduel  du  droit  contre  la  force  brutale. 
Nous  t'-nons  encore  beaucoup  de  la  bête;  nous  sommes  encore 
très  éh'ignés  de  l’ange;  mais  nous  avons  quelques  notions  de  ce 
que  pe  it  être  le  progrès,  et  nous  le  prouvons,  ne  fôt-ce,  comme  on 
l’a  dit  roniquement,  que  par  un  peu  de  cette  hypocrisie,  qui  est 
un  hor  image  rendu  par  le  vice  à la  vertu. 

Le  publiciste  susmentionné,  mon  courtois  adversaire  (M.  Ker- 
gall],  en  même  temps  qu’il  condamne  des  innocents,  préconise 
V Union  pour  la  vie^  c’est-à-dire  I’Association.  Là  nous  sommes  d’ac- 

(1)  Dé.  aocralie  rurale^  passim. 
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cord,  lui  et  moi,  ainsi  que  les  fourmis  et  les  abeilles  dont  on 
tâche  d’imiter  les  procédés  en  les  améliorant. 


ff 

Je  prie  M.  Guyader  de  ne  voir  dans  ce  qui  précède  aucun 
pédantisme  ; je  ne  me  donnerais  pas  tant  de  peine  pour  catéchiser 
ou  convertir  un  inférieur,  et  c’est  à un  égal  que  je  m’adresse, 
c’est-à-dire  à un  « prolétaire  » né,  comme  je  le  fus,  sans  patrimoine 
et  qui  a tendu  ses  ressorts  pour  sortir  vainqueur  de  la  lutte  pour 
la  vie.  L’autorité  qu’il  a acquise  sur  ses  associés  est  une  preuve  de 
force  morale  extraordinaire;  c'est  pourquoi  je  l’adjure  de  ne  pas 
sacrifier  à la  banalité,  et,  pour  tout  ce  qui  est  du  domaine  écono- 
mique, — sociaf  si  l’on  préfère  ce  mot,  — de  commander  ses 
soldats,  sans  les  suivre;  non  pour  levain  plaisir  de  leur  faire 
sentir  sa  réelle  supériorité  ; mais 

Du  droit  qu’un  esprit  vaste  et  ferme  en  ses  desseins 
A sur  Fesprit  étroit  dos  vulgaires  humains. 


J’y  insiste,  parce  que  le  6 septembre  dernier,  le  sage  et  coura- 
geux directeur  de  la  coopérative  des  tonneliers  de  Morlaix  ayant 
présidé  le  congrès  départemental  des  chambres  syndicales 
ouvrières  du  Finistère,  a entendu  proposer  toutes  sortes  de  choses 
que  son  grand  bon  sens  ne  saurait  approuver  ; parmi  lesquelles 
une  loi  garantissant  aux  ouvriers,  pour  tous  les  travaux  publics, 
un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  di heures  de  travail  (1).  Ces 
choses  n’entrent  pas  dans  les  attributions  des  pouvoirs  publics,  et 
si  un  jour  un  inspecteur  venait  les  imposer  à M.  Guyader,  celui- 
ci  tâcherait  de  l’éconduire;  ou  bien  il  lui  dirait  : Soit,  je  ferai  ce 
qu’on  exige  ; mais  je  destituerai  tous  mes  associés  les  plus  faibles 
et  les  moins  habiles,  et  je  ferai  payer  de  plus  en  plus  cher  à 
l’État  les  fournitures  dont  je  serai  adjudicataire  ; tant  pis  pour  les 
contribuables! 

Un  dernier  mot  pour  aujourd’hui  : le  congrès  veut  aussi  sup- 
primer dans  les  prisons  J casernes^  couvents  et  ouvroirs^  tout  travail  por- 
tant atteinte  à V industrie  libre. 

Cette  suppression  impliquerait  une  odieuse  tyrannie  si  on  la 

(1)  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mulualité,  n»  11,  novembre  189". 

T).  TÏ6. 
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contre  les  couvents  et  ouvroirs  qui  ne  sont  pas  des  éta- 
its  officiels;  en  ce  qui  concerne  les  prisons,  je  m’en  suis 
'ent  entretenu  avec  mes  maîtres  et  amis  ; mais  jusqu’ici, 
ons  pas  trouvé  d’autre  solution  que  celle  de  l’abolition  du 
U crime.  Il  faut  convenir  que  cela  ajourne  terriblement 
le!  On  ne  peut  pourtant  condamner  tous  les  détenus  à 
absolue,  lorsque  des  innocents,  tels  que  M.  Guyader  et 
1 lui  préférerions  tout  simplement  l’ablation  de  la  tête. 
3tte  de  ne  pas  savoir  fabriquer  les  barils;  mais  cet  aveu 
ance  m’autorise  à recommander  aux  gens  du  monde,  aux 
s,  aux  médecins  et  même  aux  tonneliers  de  ne  pas 
des  projets  de  loi  avant  d’en  avoir  mesuré  les  consé- 
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Sommaire  : L’indispensable  unité  de  direction.  — Les  conséquences  d’une  sépa- 
ration. — Comment  un  prêteur  s’instruit.  — Une  faillite  sans  dividende.  — 
La  Laborieuse  et  ses  patrons.  — A quoi  sert  l’expérience.  — Prêts  officiels, — 
Grandes  tentatives  de  patronage.  — Le  legs  Rampai  et  ses  exécuteurs.  — La 
nourriture  du  lion  populaire.  — Causes  demi-séculaires  de  démoralisation. — 
Nouvelles  libéralités  budgétaires.  — Le  protectionnisme  ouvrier.  — Conditions 
hiüiiaines  du  travail.  — Les  raisons  du  cœur.  — Une  association  d'ouvriers 
peintres.  — L’association,  c’est  le  directeur.  — Bénéfices  prodigieux.  — Dé- 
placement des  capitaux.  — Une  banque  populaire  et  ses  clients.  — Assis- 
tance à la  Verrerie  ouvrière.  — Le  bourgeoisisme  des  coopérateurs  britan- 
niques. — Le  déplacement  de  la  suzeraineté.  — La  défaite  des  lois  écono- 
miques. — La  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières.  — Les  sociétés 
à capital  variable.  — La  réhabilitation  nécessaire  du  salaire.  — Les  partici- 
palionnistes  et  le  Musée  social.  — Le  capital-travail  et  les  abstracteurs  de 
quintessence.  — Le  synallagmatique  et  runilatéral.  — La  répartition  des 
bénéfices.  — La  participation  et  la  paix  sociale.  — La  fantastique  loi  coopéra- 
tive. — Le  secret  de  Dieu. 

En  présentant  les  faits  et  gestes  de  la  Société  coopérative  des 
tonneliers  de  Morlaix,  c’est-à-dire  de  leur  honorable  directeur, 
M.  Guyader,  j’ai  voulu  prouver,  tout  d’abord,  que  je  n’avais  aucun 
parti  pris  contre  les  associations  ouvrières,  et  que  si  beaucoup 
d’entre  elles  succombent  dans  leurs  entreprises,  quelques-unes  — 
on  a bien  vite  fait  de  les  compter  — témoignent  par  leur  prospé- 
rité qu’il  existe  de  brillantes  exceptions  confirmatives  de  la  règle. 
Je  peux  citer  encore  un  exemple  intéressant,  plusieurs  même  : 
mais  que  prouvent-ils?  Que  l'unité  de  direction  est,  pour  les 
sociétés  dont  je  m’occupe,  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Vers  1865,  étant  négociant,  je  rencontrais  chez  mes  clients  un 
homme  d’apparence  simple  et  de  bonne  tenue  qui  discutait  les 
atlaires  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  sang-froid.  C’était  le  chef 
d’une  société  coopérative  d’imprimeurs  sur  étoffes  dont  le  siège 
était  aux  environs  de  Paris.  11  faisait  de  fort  bonnes  affaires  et 
était  réellement  la  cheville  ouvrière  de  l'entreprise.  Mais,  quoique 
d’une  habileté  manuelle  extraordinaire,  il  était  plus  souvent  en 
ville  et  au  bureau  qu'à  l’établi  ; il  prenait  des  voitures  pour  gagner 
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S,  et,  en  somme,  avait,  volontairement  ou  non,  des  allures 
)n.  Les  commandes  pressaient,  souvent  il  élevait  la  voix 
faire  comprendre,  et  demandait  à ses  associés  des  heures 
lentaires  de  travail. 

autour  de  lui  on  commença  bientôt  à murmurer,  à parler 
h dire  qu’on  était  tous  maîtres.  On  pndendait  quitter 
à volonté  sans  rendre  compte  du  motif,  faire  le  lundi,  être 
heuie  et  non  aux  pièces  et  recevoir  des  salaires  supérieurs 
les  maisons  patronales.  C’était  charger  les  frais  généraux, 
dexte  qu’il  valait  mieux  tenir  que  courir  et  ne  pas  trop 
sur  les  bénéfices  de  lin  d’exercice. 

lit  cependant  tait  de  beaux  inventaires  5 mais  le  directeur, 
succès  était  dù,  tenait  à maintenir  les  traditions  et  la  dis- 

jui  faisaient  sa  force,  et  a accroître  le  fonds  de  roulement 
n de  réserves. 

.1  vainement  de  résister,  et  se  heurta  à une  majorité  infa- 
lui  mit  le  marché  à la  main  et  émit  même  des  soupçons 
obité.  Sans  faire  les  grands  bras,  il  donna  sa  démission 
oir  obtenu  qu’un  expert  vérifierait  les  comptes,  et  que 
itraient  de  1 irrégularité,  les  irais  de  l’expei'tise  seraient  à 
e,  moyennant  réciprocité,  bien  entendu.  L’opération  lui 
3ur  d une  façon  absolue.  Ses  adversaires  payèrent  mille 
il’  condamnation  amiable  ; et  la  société,  en  quelque  sorte 
, fit  faillite  quelques  mois  après.  Quant  à l’ex-directeur, 
digne  camarade,  il  s’établit  et  prospéra  sans  autre  asso- 
m fils  qui  lui  succéda  entièrement  à son  décès.  11  s’appe- 
...  Et  comme  quinze  ou  vingt  ans  après  nos  anciens 
je  m informais  de  ses  relations  commerciales,  il  me 
que  le  JJon  Jlarrhê  lui  donnait  autant  de  travail  qu’il  en 
:ceptcr,  et  qu’il  y trouvait  fort  bien  son  compte.  Je  salue 
ire  de  D...,  bien  que  ma  foi  en  lui,  reportée  sur 
ait,  depuis,  entamé  ma  bourse  d’une  façon  notable. 


En  188' , je  voyais  assez  souvent  un  homme  jeune,  intelligent... 
un  peu  bivard,  qui  avait  dirigé  successivement  deux  associations 
ouvrières  et  avait  fini  par  donner  sa  démission  à cause  des  misères 
qu’on  lui  faisait  endurer.  On  ne  mettait  pas  cependant  son  honnê- 
teté en  doute  ; mais  en  me  racontant  tout  cela,  il  avait  de  l’amer- 
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tume  plein  la  Louche.  Très  touché,  je  l’aidai  à s’établir  en  lui  prê- 
tant dix  mille  francs  à petits  intérêts.  11  devait  me  rembourser  par 
fractions  en  plusieurs  années.  Les  fournitures  qu’il  fit  à plusieurs 
personnes  de  mon  entourage  laissèrent  à désirer,  on  le  lâcha.  Une 
me  paya  jamais  un  billet  sans  le  renouveler.  Au  bout  de  quelques 
années,  il  ne  paya  plus  rien.  Je  perdis  5,000  francs,  et  je  n’entendis 
plus  parler  de  lui. 


Vers  la  même  époque,  on  me  parla  avec  de  grands  éloges  de 
V Tmiyrimerie  Nouvelle  dont  le  chef  avait  une  grande  réputation  de 
capacité.  C’était  une  association  ouvrière  très  prospère,  disait-on, 
mais  il  lui  fallait  un  supplément  de  capital.  Le  conseil  municipal 
de  Paris  lui  avança  50,000  francs  sur  le  legs  Rampai.  Le  journal 
le  Tenqis  ouvrit  une  souscription  pour  lui  procurer  200,000  francs 
en  obligations.  Je  me  joignis  à un  certain  nombre  de  gogos,  et  j’eus 
la  bonne  fortune  de  voir  deux  de  mes  obligations  remboursées  à 
des  tirages.  Pour  le  reste,  je  fus  compris  dans  la  liste  des  créan- 
ciers de  la  Société  déclarée  assez  promptement  en  faillite.  Je  me 
rendis  au  Tribunal  de  commerce  pour  appuyer  la  demande  de 
concordat  de  mes  débiteurs  (25  % , payables  en  cinq  ans  sans 
intérêts).  Cette  proposition  fut  acceptée,  mais  jamais  je  n’ai  reçu 
l’invitation  de  toucher  un  dividende,  et  j’ignore  si  la  Ville  de  Paris 
a été  plus  favorisée  que  moi. 


Je  ne  garde  pas  rancune  à ces  pauvres  gens,  qui,  depuis,  ont  été 
victimes  d’un  incendie  ; mais  pourquoi  bat-on  maintenant  encore 
la  caisse  en  leur  faveur?  Un  de  mes  amis,  le  meilleur  des  hommes, 
leur  fait  une  réclame  chaleureuse  ; sans  doute  parce  que  leur  passé 
répond  de  leur  avenir  ?...  (1).  En  réalité,  il  s’agit  de  trouver  une 
commandite  aux  ouvriers  d’une  autre  imprimerie,  pour  acheter  le 
fonds  de  leur  patron  qui  se  retire.  Il  faut  30,000  francs  que  l’on 
veut  réaliser  par  actions  de  cent  francs.  La  somme  va  être  obtenue 
à l’aide  de  bourgeois  sensibles,  aussi  bêtes  que  je  l’ai  été,  et  l’on 
prouvera,  une  fois  de  plus,  que  le  capital  n’est  pas  l’ennemi  du 
travail.  J’ajoute  que  l’entreprise  s’appelle  La  Lahoneuse  et  (jiie  les 
ouvriers  associés  qui  vont  la  posséder  sont  fort  estimés.  Mes  vœux 

(1)  Journal  VEmancipation  de  Nîmes,  15  septembre  1897. 
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les  plus  sincères  les  accompagneront.  Par  malheur,  je  leur  trouve 
déjà  un  h'cm  baclc,  car  on  m’annonce  que  M.  Siegfried,  sénateur, 
présider  t d’une  commission  chargée  de  répartir  aux  associations 
ouvrières  des  dons  pris  au  budget,  se  prépare  à leur  faire  allouer 
une  somuie  quelconque.  Soit:  autant  à ceux-ci  qu’i.  d’autres;  mais 
cette  pet  te  forme  du  protectionnisme  vaut-elle  mieux  que  l’autre... 
ou  qu’une  bonne  fièvre  quartaine  (1)? 


Les  quelques  exemples  qui  précèdent  étant  à ma  portée  immé- 
diate, je  les  présente  sans  parti  pris  ; peut-être  d’autres,  plus  ou 
moins  fivorables  aux  associations  populaires,  viendront-ils  tout 
seuls  se  i lacer  sous  ma  plume,  car  je  collectionne  des  observations 
et  non  dis  armes  offensives.  J’ai  seulement  le  devoir  de  citer  mes 
prédéces!  eurs,  et  surtout  mon  collaborateur,  M.  Hubert- Valleroux, 
dont  1 OUI  rage  sur  les  Associations  coopératives  en  France  et  à l'étranger  (gl) 
a prépare  la  tache  de  tous  les  publicistes  spéciaux.  Depuis  cette 
instructixe  étude,  le  môme  écrivain  s’est  efforcé  de  prouver  combien 
les  subveitions  officielles  étaient  à la  fois  inutiles,  nuisibles,  — je 
vais  jusqi  ’à  dire  dégradantes,  — pour  ceux  qui  les  recevaient.  Sous 
le  titre  : o A quoi  serti' expérience  ? — Les  subsides  aux  associât  ions  ou- 
vrières » 3),  il  a montré  les  pouvoirs  publics,  sous  des  régimes 
di\ers,  pr  30ccupés  de  « faire  quelque  chose  » pour  les  « petits,  les 
humbles,  les  déshérités  »,  gaspillant  des  sommes  considérables, 
au  détrim  >nt  de  tous  les  contribuables,  et  au  profit  prétendu  des 
travailleuis  manuels,  en  n’arrivant  le  plus  souvent  qu’à  les  démo- 
raliser. 

En  1848  époque  de  marasme  financier  dont  j’ai  été  témoin,  c’est 
2,941), oOO  rancs  que  l’on  prêtait  à soixante  et  une  associations;  au 
bout  de  dt  ux  ans,  trente  associations  succombaient.  A la  liquida- 
tion, on  constata  une  perte  d’environ  1,30Ü,Ü0Û  francs  sans  comp- 
ter les  intérêts.  Beaucoup  d associations  s’étaient  formées  rien  que 
pour  parti»  iper  aux  subsides.  C’est,  vraisemblablement,  de  celles- 
ci  que  j’ai  l etrouvé  les  membres  principaux,  l’année  suivante,  à la 
Concierger  e.  Plus  de  30  millions  avaient  été  demandés,  on  n’en 

(1)  La  sub\3ntion  officielle  a été  accordée  ; elle  est,  je  crois,  de  3,0Ü0  francs. 
Qu’en  penseri  ^ les  autres  imprimeurs  nîmois  ? 

(2)  Couron  là  par  FAcadémie  des  sciences  morales,  1884,  in-8^,  Paris  Guil- 
laumin et  Cie  * ’ 

(3)  Economiste  français,  21  octobre  1893,  p.  317. 
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avait  donc  accordé  que  le  dixième  et  l’on  avait  cru  faire  une  belle 
sélection.  Quand  vint  le  « quart  d'heure  de  Habelais  »,  on  s’aper- 
çut... que  certains  emprunteurs  n’avaient  ]>as  de  domicile;  que 
d’autres  n’avaient  pas  d’industrie  sérieuse  ou  avaient,  comme  on 
dit,  « mangé  la  grenouille  ».  Dans  plusieurs  cas,  trop  rares,  mais 
qu’il  convient  de  noter,  des  citoyens  timorés  et  loyaux  deman- 
dèrent à l’État  de  dissoudre  leur  association  et  de  la  liquider. 


Plus  lard.  Napoléon  111,  qui  était  quelque  peu  socialiste,  donna 
.300,000  francs  pour  faire  des  prêts  aux  associations  ouvrières;  une 
multitude  de  sociétés  coopératives  surgirent  pour  s’approprier  ce 
butin  ; mais  qu’on  fasse  l’appel  des  survivants,  et  c’est  le  silence  à 
peu  près  absolu  qui  tiendra  lieu  de  réponse. 

Je  laisse  intentionnellement  de  c»jté  ce  qui  n’a  pas  eu  de  carac- 
tère officiel,  comme  la  Caisse  d' escompte  des  associations  ouvrières^  où 
mon  regretté  maître  et  ami  Léon  Say  a « laissé  des  plumes  »;  il 
y eut  aussi  le  Crédit  au  travail,  la  Banque  fondée  par  A.  Donon,  et 
qui  a coûté  cher  à plusieurs  de  mes  connaissances.  Tout  cela  ne 
représente  que  des  opérations  d’une  fâcheuse  issue;  mais  au  moins 
il  s’agissait  de  capitaux  particuliers,  et  à ceux  qui  les  livraient,  on 
pouvait  dire,  — comme  à moi-même  : — « Tu  l’as  voulu,  Georges 
Dandin  ! » 

Parallèlement  à toute  cette  dilapidation,  M.  llnbert-Valleroux  a 
fait  remarquer  que  certaines  sociétés,  dont  l’enfantement  a été 
très  douloureux  et  qui  n’ont  été  l’objet  d'aucune  libéralité  gouver- 
nementale, ont  grandi  lentement,  subissant  des  privations,  se 
nourrissant  de  « vache  enragée  »,  et  ont  fini  par  créer  de  très 
bonnes  maisons. 


Un  homme  admirablement  intentionné,  M.  Benjamin  Rampai, 
a laissé  une  fortune  de  près  de  1,400,000  francs  qu’il  a destinée  à 
des  prêts  (non  pas  à des  dons)  aux  sociétés  coopératives.  En 
mourant,  il  a eu  le  tort  grave  de  charger  le  conseil  municipal  de 
Paris  de  répartir  les  prêts  en  s’entourant  des  garanties  nécessaires. 
Celle  assemblée,  toujours  follement  socialiste,  a manqué  à ses 
devoirs  de  mandataire  et  a voulu  se  faire  du  legs  Rampai  un  ins- 
trument de  popularité.  Fort  heureusement  qu’une  grande  partie 
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des  hier  S du  testateur  était  grevée  d’usufruits:  on  ne  put  donc, 
de  1883  à 1890,  prêter  que  497,000  francs  à 50  associations. 

En  18)1,  27  de  ces  sociétés  avaient  péri  et  l’on  n’en  avait  à 
espérer  3resque  aucune  rentrée  (1);  23  subsistaient  encore,  dans 
une  situ  ition  précaire  et,  sur  243,000  francs  reçus,  n’avaient  res- 
titué jus  jue-là  que  22,000  francs. 

Est-ce  assez  lamentable  ?...  Enfin,  grâce  aux  intérêts  accumulés 

de  la  pirtie  indisponible  du  legs,  celui-ci  reprosenlait  encore 

environ  m million  à la  fin  de  1893.  Il  y aurait,  sans  doute,  quelque 

témérité  à affirmer  que  cette  grosse  épave  flottera  très  longtemps 

avant  de  s’engloutir,  puisque  les  conseillers  municipaux,  mal  dis- 

posés  en  ers  le  capital  d’autrui,  doivent  avoir  la  tendance  de  le 

livrer  a dévorer  au  « lion  populaire  ».  Ne  prélèvent-ils  pas,  au 

mépris  formel  de  la  loi,  avec  la  tolérance  gouvernementale  et  en 

dépit  des  remontrances  de  la  Cour  des  comptes,  480,000  francs  par 

an  (6,00C  francs  par  tête),  pour  se  payer  des  douteux  services  qu’ils 
rendent?  .. 

GestlÊ  une  triste  leçon  de  moralité  offerte  aux  ouvriers  asso- 
cies, et  n on  auteur,  qui,  certes,  ne  leur  veut  que  du  bien,  constate 
avec  regr  >t  que  leurs  congénères  de  1848  étaient,  au  point  de  vue 
de  rendu -ance,  de  l’économie  et  de  la  persévérance,  bien  supé- 
rieurs à ceux  d aujourd’hui.  J'ai  fait  la  même  remarque  pour  mon 
compte;  mais  a la  décharge  des  contemporains,  j’ajoute  que  leurs 
prédécessmrs  d’avant  la  révolution  de  février,  n’ayant  pas  de 
droits  po  itiques  et  ne  connaissant  pas  encore  le  socialisme  ne 
pouvaient  pas  être  encore  séduits,  comme  à présent,  par  autant 
d’ambitieux  sycopliantes. 


* 


^ Bref,  je  dois  répéter  avec  M.  Hubert- Valleroux  : A quoi  sert 
1 expérience?...  En  effet,  ces  dernières  années,  le  budget  national, 
sans  se  In  rer  aux  mêmes  prodigalités  qu’autrefois,  contenait  aux 
dépenses,  144,000  francs  à distribuer  en  subventions  aux  associa- 
tions oiivr  ères  de  production.  En  1897,  ce  n’est,  je  crois,  que 
12o,000  fri  lies.  Sur  la  liste,  je  vois  figurer  pour  4,000  francs  Vlm- 
primerieNtuceJle,  dont  je  parlais  tout  à l’heure.  Pourquoi?  A quel 

^«orges  Michel,  5 mars  1892.  Depuis,  c’est-à- 
d^s  perts  su  iLs!  ’ municipaux  ont  conlirmé  et  étendu  le  détail 


ê 
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titre?  Je  n’ai  pas  de  rancune  contre  ces  gens;  mais  il  est  simple- 
ment inique  de  les  favoriser,  tandis  que  la  concurrence  indivi- 
duelle fait  les  frais  des  libéralités  dont  ils  sont  l’objet;  comme  le 
peuple,  jadis,  payait  les  pensions  (jue  le  roi  accordait  à des  cour- 
tisans oisifs  et  parasites.  Il  suffit  que  des  ouvriers  s'associent  au 
nombre  de  sept  pour  être  dispensés  de  la  patente  et  être  placés  en 
état  de  supériorité  sur  les  moindres  entrepreneurs. 

Quand  comprendra-t-on,  sous  la  République,  qu’on  ne  doit 
d’impôts  qu’à  l’État  ; que  primes  et  subventions  ne  sont  qu’usur- 
pations  et  que  déplacements  arbitraires  des  biens  des  uns  pour 
accroître  le  bien  des  autres  ? 


* 

* 4 


Cette  tendance  au  protecimmisme  ouvrier  s’est  manifestée  avec 
plus  d’éclat  que  jamais  à propos  des  travaux  de  l’Exposition  de 
1900,  pour  laquelle  les  socialistes  de  la  Chambre  des  députés  ont 
exigé  des  conditions  « humaines  » du  travail.  Dans  le  programme 
de  ces  conditions  le  privilège  s’étale  sans  la  moindre  retenue;  on 
se  croirait  en  plein  conseil  municipal  de  Paris,  Je  passe  la  phra- 
séologie et  je  cite  : 

1°  Suppression  de  l’adjudication  en  faveur  des  sociétés  d’ou- 
vriers. On  traite  de  gré  à gré  avec  eux  pour  des  travaux  de 
20,000  francs;  ce  qui  permet  de  leur  en  fournir  à l’infini  en  subdi- 
visant les  grands  lots. 

2“  Dispense  de  cautionnement  pour  les  marchés  ne  dépassant 
pas  30,000  francs. 

3“  A égalité  de  rabais,  préférence  donnée  aux  ouvriers  associés 
sur  les  entrepreneurs  patrons. 

4°  Paiement  d’acomptes  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d’ou- 
vriers (à  elles  seules  !). 

3®  Interdiction  aux  entrepreneurs  de  passer  leurs  traités  par- 
tiels ou  totaux  à des  sous-traitants  (marchandage), 

6®  Clauses  atteignant  les  entrepreneurs  seuls  : 

A.  Un  jour  de  repos  par  semaine  assuré  aux  ouvriers. 

B.  Fixation  par  le  ministre  du  maximum  des  ouvriers  étrangers 
qui  pourront  être  employés  pour  chaque  nature  de  travaux. 

C.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  ouvriers,  l’administra- 
tion y pourvoira  d’office  par  des  retenues  sur  ce  qu’elle  devra  aux 
entrepreneurs. 
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D,  E, 
médical 
secours  f 
familles  ; 
lieu  à un 
prélèvenr 
manque 
pas  la  res} 
Sans  d 
mais  il  es 
pour  une 


I’,  etc.,  etc.  Mesures  d’hygiène  et  de  sécurité;  service 
poui  les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  maladies; 
emporaires  pour  ces  ouvriers  et  au  besoin  pour  leurs 
le  tout  constitué  et  géré  par  l’administration,  et  donnant 
ser\ice  spécial  dont  les  dépenses  sont  couvertes  par  un 
eut  sur  le  montant  des  travaux  et  fournitures.  On  ne 
)as  d’ajouter  : Les  soins  et  secours  ainsi  distrihuès  ne  dégagent 
onsahüité  des  entrepreneurs. 

)ute,  dans  tout  cela,  il  y a des  desiderata  très  louables  ; 
t impossible  de  ne  pas  remarquer  qu’ils  sont  formulés 
dusse  contre  une  autre,  et  qu'il  n’y  a là  réellement  ni  liberté 


ni  égalito.  Quant  à la  fraternité,  celle-ci  est  illusoire,  si  on  la 
décrète  sans  réciprocité. 

En  un  not,  ce  factum  représente  un  code  de  droits  pour  les  uns, 
un  ukase  )u  un  hando  de  devoirs  pour  les  autres.  La  seule  dispense 
de  cautionnement  pour  les  « prolétaires  » démontre  que  l’on 
renonce  ; rien  exiger  d'eux  et  que,  pour  leur  complaire,  on  aban- 
donne tendrement...  et  cyniquement  le  droit  commun. 


4- 

* # 

Les  démocrates  fervents  et  étourdis,  lorsqu’ils  lisent  ou  enten- 
dent des  protestations  contre  ces  errements,  se  récrient  et  pré- 
tendent q je  des  « sans  ccrur  sont  seuls  capables  d’en- 

visager a nsi  les  choses.  J’accepte  sans  hésitation  la  responsabilité 
de  mes  critiques,  et  je  suis  certain  d’avoir  avec  moi  tous  les 
esprits  libéraux,  dont  la  règle  éternelle  de  conduite  est  de  ne  pas 
faire  à autrui  ce  qu’ils  n’admetlraient  pas  qu’on  leur  fit.  Les 
aimables  « raisons  du  cœur  »,  si  la  prévoyance  ne  les  domine  pas, 
ne  condi  isent  qu’a  s égarer,  et  on  ne  peut  les  invoquer  qu’en 
sacrifiant  à la  banalité,  suivie  de  l’injustice. 


Les  fair  euses  conditions  du  travail  dont  je  viens  d'inscrire  l’incom- 
plète non  enclature  donnent  la  clé  de  certains  problèmes  qui  éba- 
hissent le  public  parce  qu’il  en  ignore  les  éléments.  Comme  beau- 


coup d’au  res  personnes  bien  intentionnées,  j’ai  été  parfois  enthou- 
siasmé, a première  vue,  des  résultats  de  quebjues  alFaires,  anéan- 
tissant en  apparence  les  notions  commerciales  que  j’avais  mis  un 
tiers  de  siècle  à acquérir. 
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En  voici  un  très  remarquable  exemple  que  j’ai  recueilli  dans  la 
petite  feuille  hebdomadaire  d'un  de  mes  plus  brillants  con- 
frères (1)  : Compte  rendu  sommaire  des  opérations  de  la  Société 
« LE  Travail  »,  association  d’ouvriers  peintres,  fondée  en  1882, 
rue  de  Maistre,  oü,  pendant  l’année  1897. 

Sociétaires,  22.  — Nombre  de  parts  à cent  francs,  204;  soit 
capital  20,400  francs. 

Montant  brut  des  opérations  de  1890,  fr.  1,002,992. 

Bénéfices  nets,  fr.  103,748,84. 


Répartition  ; 


30  % à tous  les  travailleurs. ...  Fr 

30  — aux  actions 

10  — à la  réserve 

20  — à la  caisse  des  retraites.  . . . 

2 — à la  caisse  de  secours 

8 — au  directeur 


31.124  00 
31.124  00 
10.374  88 
20.749  70 
2.074  97 
8.299  91 


Somme  égale Fr.  103.748  84 


Au  capital  de  20,400  francs  s’ajoute  un  fonds  de  roulement  de 
30,830  fr.  30,  provenant  des  réserves  accumulées.  Voilà  qui  est 
éblouissant  1 De  pareils  résultats  doivent  donner  à tout  le  monde 
la  tentation  de  s'établir  peintre  en  bâtiments;  et,  en  effet,  il  se 
forme  des  associations  de  plus  en  plus  nombreuses  dans  cette 
profession.  Il  est  même  à craindre  qu’elles  ne  se  neutralisent  bien- 
tôt comme  les  pauvres  hraccianti  d’Italie,  qui,  en  multipliant  leurs 
groupes  concurrents,  finissent  par  gagner  moins  que  les  salariés 
des  entrepreneurs.  Mais  je  laisse  cette  inquiétude  aux  intéressés 
s’ils  y songent.  De  même,  je  remets  à quelques  pages  plus  loin 
l’examen  de  la  répartition  ci-dessus. 

Très  frappé  de  ce  que  je  voyais,  j’ai  écrit  au  directeur  du  Travail, 
l’honorable  M.  Buisson,  qui,  avec  une  bonne  grâce  parfaite,  m’a 
envoyé  son  compte  rendu.  J’ai  trouvé  ce  document  très  clair,  très 
bien  rédigé,  et  accompagné  de  statistiques  annuelles  qui  m’ont 
paru  irréprochables.  D'après  ce  que  j’ai  entendu  dire  de  .M.  Buis- 
son, je  dois  le  considérer  comme  un  admirable  adininislrateur. 
A beaucoup  d'égards,  il  me  rappelle  le  caractère  de  M.  (îuyader,  — 


(1)  Démocratie  rurale,  11  juillet  189”. 
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Iedirecl3ur  des  tonneliers  de  Morlaix;  — comme  celui-ci,  il  est 
passablement  entiché  du  socialisme,  et  il  fauteju’il  soit  prodigieu- 
sement modeste  pour  ne  pas  s’apercevoir  que  VAssociation  cest 
lut.  J ai  prêté  son  rapporta  quelqu’un  qui  ne  me  l’a  pas  rendu; 
mais  il  ue  me  fait  pas  défaut,  parce  que  sa  personne  est  suffisam- 
ment cornue,  ainsi  que  les  propos  qu’il  tient  dans  les  occasions 
un  peu  solennelles.  Il  veut,  avec  passion,  « l’affranchissement  du 
prolétariat  »,  et  il  pense  y contribuer  dans  la  mesure  de  ses  fa- 
cultés. Tour  lui,  le  salariat  n' est  qu’un  succédané  de  l'esclavage, 
et  son  bit,  pacifiquement  poursuivi,  est  la  suppression  du. patro- 
nat, don  la  conséquence  est  celle  du  patronage. 


♦ 


Je  félidte  ce  galant  homme,  et  je  ne  lui  cherche  pas  querelle 
au  sujet  le  ses  dogmes;  il  ouvrira  un  jour  les  yeux  après  avoir 
trop  ouvi  rt  la  bouche  ; mais  ce  qu’il  n’aperçoit  pas  assez,  dans  sa 
fière  ind  ;pendance  subjective,  c’est  qu’il  est  patronné  et  favorisé 
au  moytn  de  combinaisons  artificielles.  Son  beau  chiffre  eût-il 
pu  se  réi  User  sans  des  commandes  gracieuses  d’administrations 
nationahs  ou  urbaines,  ne  regardant  pas  de  trop  près  à ses 
tarifs  et  lii  fournissant  tout  de  suite  de  larges  acomptes  là  oü  les 
entrepreneurs  ordinaires  attendaient  pendant  six  mois  ou  un  an 
pour  êtri  payés  et  avaient  à verser  de  gros  cautionnements? 

Peut-il  paraître  normal  à aucun  homme  familier  avec  le  com- 
merce et  l’industrie  qu’une  profession  si  simple,  si  connue  que  la 
peinture  it  oü  les  frais  généraux  sont  prépondérants,  permette  à 
celui  qui  l’exerce  de  gagner  près  de  quatre  fois  son  capital  en  un 
an?  Exisle-t-il  beaucoup  de  clients  disposés  à laisser  prélever  sur 
eux  9 3/4  % de  profit  net  de  toutes  dépenses,  lorsque  la  concur- 
rence et  les  architectes,  très  en  éveil,  sont  toujours  prêts  à limiter 
cette  « exploitation  de  l’homme  par  l’homme  » ? Si  de  pareils  phé- 
nomènes devaient  se  reproduire  à l’infini,  il  faudrait  s’attendre  à 
voir  la  « question  sociale  » changer  de  face,  et  le  capital,  en 
grève,  se  retirer  sur  le  Mont-Aventin. 

Ceci  peit  sembler  paradoxal;  il  est  cependant  peu  contestable 
qu’il  y a là  un  notable  commencement  de  réalisation  ; la  méfiance 
est  née  ; 1 1 résistance  passive  s’affirme  peu  à peu;  quant  à l’exode 
des  capit  lux,  il  n’y  a que  des  ministres,  des  députés  ou  des  han- 
netons hi  mains  pour  ne  pas  s’en  apercevoir. 
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Mais  je  ne  veux  pas  m’arrêter  à ce  hors-d’œuvre;  le  capital  est 
attiré  par  la  capacité  et  il  ne  m’appartient  aucunement  de  mettre 
en  doute  celle  du  directeur  du  Travail;  je  viens  même  de  lui  en 
offrir  le  brevet.  Si  je  ne  me  trompe,  on  l’a  fait  membre  des  com- 
missions plus  ou  moins  supérieures  qui  ont  tenu  sa  société  sur  les 
fonts  baptismaux,  à côté  de  personnages  qui  me  semblent,  à beau- 
coup d’égards,  ses  inférieurs.  Une  preuve  de  plus  qu’il  est  digne 
d’une  confiance  sans  limites  a été  fournie  par  une  personne  — un 
peu  pressée — dont  j’ignore  le  nom,  et  qui  a donné  un  demi-mil- 
lion pour  être  attribué  à la  fondation  d’une  banque  pour  les 
sociétés  coopératives  de  production.  M.  Buisson  a accepté  allègre- 
ment cette  redoutable  tâche  qu’il  compte  mener  à bien.  Je  désire 
son  succès,  mais  je  n’y  compte  pas.  J’ai  même  fait  quelque  part 
une  comparaison  entre  lui  et  le  célèbre  dompteur  Van  .Vmburg, 
qu’un  Anglais  suivait  partout  pour  le  voir  dévorer.  Ce  sont  les 
clients  qui  remplaceront  les  fauves!  (1) 

Pourquoi  ce  sinistre  pronostic? C’est  bien  simple;  je  ne  suis  pas 
étranger  aux  affaires  de  banque,  et  un  ami  vénéré,  que  j’ai  perdu 
depuis  longtemps  — il  était  mon  banquier  — me  disait  que, 
chaque  matin,  s’il  entrait  quarante  personnes  dans  son  cabinet,  il 
y en  avait  les  trois  quarts  qui  tentaient  de  le  dévaliser,  en  lui 
offrant,  à l’escompte,  du  papier  au  moins  douteux.  Qu’est-ce  que 
cela  doit  donc  être  avec  des  ouvriers  (jui  ignorent  le  commerce  et 
le  crédit?... 

Un  trait  pour  achever  de  peindre  le  bon  citoyen  dont  j’examine 
les  actes  ; à sa  dernière  assemblée  générale,  il  a fait  voter,  par  ses 
associés,  des  fonds  pour  contribuer  à élever  un  monument  à 
Fourier  et  au  politicien  curieusement  infatué  et  surévalué  qui 
avait  si  bien  mérité  le  sobriquet  de  Robespierrot  ! 


Après  tout,  ceci  n’est  qu’un  acte  cultuel,  et  je  le  trouve  plus 
excusable  que  celui  de  trois  ou  quatre  sociétés  de  consommation, 
telles  que  la  Moisonneuse,  la  Bellevilloise,  l’Egalitaire,  l’Avenir  de 

(1)  Je  mets  le  lecteur  en  garde  contre  toute  assimilation  aux  banques  popu- 
laires allemandes,  dont  les  sociétaires  seuls  souscrivent  et  libèrent  les 
actioDs. 


« 


36  LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  RRODÜCTION. 

Plaisancî,  qui  ont  accordé  aux  dépens  de  leurs  associés  des  sub- 
ventions importantes  à la  célèbre  « Verrerie  ouvrière  d’Albi  ».  Eh 
bien,  ici  mcore,  je  veux  être  modéré  et  ne  donner  aux  dignitaires 
de  ces  a;  soclations  aucun  des  noms  d’oiseaux  qui  voudraient  sor- 
tir de  m i plume  ; ils  défendaient  leurs  frères  et  avaient  un  peu 
peurd’ôire  excommuniés  par  ceux-ci.  En  effet,  du  procès-verbal 
du  cong  “ès  des  bourses  du  travail,  tenu  à ïoui’s  en  1890,  il 
résulte  qu’on  doit  condamner  à l’ostracisme  les  sociétés  coopéra- 
tives animées  d’un  esprit  de  lucre,  et([ui  s’établiraient  sur  d’autres 
bases  (|u  3 celles  de  ladite  verrerie.  Les  faubouriens  de  Paris,  qui 
passent  ])Our  posséder  d’assez  gros  capitaux,  ont  pu  croire  qu’ils 
se  rédinn  raient  par  leurs  offrandes;  mais  il  semble  au  moins  dou- 
teux que  le  paradis  social  leur  soit  jamais  ouvert. 


* * 


Ce  n’est  pas  tout  à fait  ironiquement  que  je  m’exprime  ainsi.: 
les  consc  mmateurs  associés,  en  faisant  des  bénéfices,  tendent  à 
s'emhourÿioiser  el  à de\enir  de  moins  en  moins  révolutionnaires; 
tel  est  1(  cas  avec  l’Union  coopérative  britannique,  qui  possède 
un  capil.  l-actions  aggloméré  s’élevant  à 410  millions  de  francs, 
sans  com  )ter  d’énormes  dépôts  de  fonds,  et  qui  a épargné,  l’année 
dernière,  138  millions  sur  environ  un  milliard  quatre  cents  mil- 
lions de  'entes  faites  à ses  membres. 

Ces  capitaux,  si  on  ne  les  transmet  pas  aux  sociétés  de  produc- 
tion, « sa  is  esprit  de  lucre  » tendront  à exploiter  les  « déshérités  », 
et  la  ricin  sse,  môme  celle  des  ouvriers,  deviendra  selon  les  théo- 
ries que  j examine  génératrice  de  la  misère  d’autrui. 

« 

¥ # 

Telle  ed,  en  substance,  l’impression  d’ahurissement  que  m’a 
laissée  ui  discours  prononcé  le  14  juin,  à un  banquet  présidé  par 
M.  Léon  bourgeois,  socialiste  tendre,  adversaire  résolu  du  laissez 
faire,  laiss  z'passer,  et  qui  entend  vaincre  les  lois  économiques  dont 
il  lient  b 'aucoup  à ignorer  l'invincible  résistance.  L’ex-premier 
ministre  aisait  écho  avec  conviction  à un  maître  coopérateur, 
M.  Machu  'on,  directeur  de  l’association  des  ouvriers  menuisiers 
de  Paris,  :jui  venait  de  déclarer  « que  c'est  par  la  substitution  du 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION.  37 

capital  associé  au  capital  suzerain  que  l'on  arrivera  à émanciper  le  prolé- 
tariat » (1). 

C’est  aussi  par  l’imagination  que  Don  Quichotte  remportait  des 
victoires  sur  les  moulins  à vent,  .le  me  contiens  pour  demeurer 
respectueux,  car  la  réunion  dont  je  m’occupe  était  convoquée  par 
les  représentants  autorisés  de  deux  grandes  institutions  populaires 
et  « sociales  »,  savoir  : Banque  coopérative  des  associations  ouvrières, 

que  j'ai  définie  tout  à l’heure;  et  la  Chambre  consultative  de  ces 
mêmes  associations,  dont  il  convient  que  je  m’occupe  maintenant, 
car  elle  a une  inlluence  considérable  sur  les  travailleurs  unis  ; et 
l’on  peut  se  souvenir  que  le  bon  M.  Guyader,  de  Morlaix,  a cru 
devoir  lui  exprimer  ses  sentiments  de  gratitude.  Ma  manière  de 
voir  est  toute  différente  ; mais  je  ne  peux  faire  que  ce  ne  soit  celle 
chambre  qui  élabore  les  statuts  de  la  plupart  des  associations 
ouvrières  qui  se  forment,  et  leur  encombre  la  tète  de  notions 
plus  ou  moins  chimériques. 

Bien  décidé,  cependant,  à ne  pas  m'en  preifdre  à des  incons- 
cients, je  liens  à faire  remonter  la  responsabilité  des  erreurs  et 
des  enfantillages  à qui  de  droit;  c’est-à-dire,  surtout,  à deux 
grands  prêtres  qui  officient  dans  le  nouveau  temple  de  celte  fa- 
meuse participation,  de  plus  en  plus  accréditée,  et  dont  je  serais 
heureux  de  ne  plus  parler  (2). 


Depuis  longtemps,  j’ai  l’occasion  de  relever  au  Bulletin  municipal 
officiel  les  actes  constitutifs  desdites  Sociétés  de  production;  il  en 
éclôt  presque  chaque  semaine.  La  Chambre  consultative  les  place, 
comme  de  juste,  sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  Sociétés  ii  capital 
variable.  Celle-ci  donne  aux  pauvres  gens  des  facilités  dont  il 
serait  bon,  pour  elles,  de  ne  pas  trop  se  prévaloir.  On  peut  fonder, 
à sept  personnes,  une  association,  en  souscrivant  chacun  une  action 
de  30  francs  et  en  n’en  versant  qu’un  dixième  : ci  33  francs  de  ca- 
pital pour  débuter.  Mettons  qu  on  soit  cent  à s unir  sur  cette  base, 
le  point  de  départ  est  de  300  francs,  et  si  1 on  est  mille,  de 


3,000  francs. 


Si  l’on  ne  veut  faire  que  de  la  coopération  de  consommation,  on 

(1)  J’apprends  que  la  direction  de  la  Banque  coopéraüve  est  passée  aux 

inains  du  citoyen  Machurou.  t ■ o i.i  ^ 

(2)  y.  sur  ce  sujet  les  études  spéciales  de  MM.  A.  Gibon,  Leon  Sabler  et 

Ernest  Brelay.  Paris,  Guillaumin  et  Lie. 
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la  rigueur,  débuter  ainsi,  sans  local,  sans  employés,  en 
gnant  à se  rendre  les  mutuels  services  <(ui  ont  fait,  à la 
la  fortune  et  la  gloire  des  admirables  pionniers  de  lîoch- 
le  leurs  imitateurs. 

s’il  s’agit  de  produire,  il  en  va  tout  autrement;  il  faut,  à 
X,  non  seulement  des  connaissances  techniques,  de  l’expé- 
't  une  grande  force  de  volonté;  mais  des  capitaux  pour  le 
our  les  installations,  pour  les  matériaux,  pour  la  main- 
!,  pour  le  moindre  crédit  à accorder,  etc.,  etc.  On  a vu  com- 
’association  des  tonneliers  de  Morlaix  a surmonté  ces 
és,  grâce  a la  confiance  bien  jusliliée  que  leur  directeur 
t;  mais  des  hommes  de  la  valeur  de  MM.  (îuvader  et  Buis- 

t/ 

se  trouvent  pas  partout;  j’ai  grand  plaisir  à le  leur  dire, 
à rendre  hommage  à la  mémoire  de  M.  Leclaire,  qu’on 
le  à béatifier,  mais  qui  fut  surtoul,  — il  ne  faut  pas  l’ou- 

un  entrepreneur  bourgeois,  sans  enfant,  d’une  ingéniosité 
lablc. 

* 

» ♦ 

a part  des  exceptions  aussi  rares,  chez  nous,  que  les 
totales  de  soleil,  la  coopération  purement  industrielle 
5 viable.  Si  1 on  me  répond  ; « E pur  si  muove  \ »,je  soutiens 
enfantin  de  considérer  comme  la  vie  un  mécanisme  qu’il 
onter  et  alimenter  sans  cesse  à l’aide  de  procédés  onéreux 
eurs.  Autant  assimiler  des  automates  à des  hommes.  Neuf 
au  moins,  des  nouvelles  associations  ouvrières  se  dissou- 
fourniront  des  recrues  au  socialisme  le  plus  violent,  le 
>n  les  abandonnera  à elles-mêmes,  et  où  l’on  cessera  de 
irer  les  subventions  et  les  iniques  privilèges  qui  les  iien- 
inentanément  en  l’air  comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

;ice  de  leurs  statuts  peut  être  dégagée  en  un  grossier 
3 rabâché  incessamment  par  des  illuminés,  des  intrigants 
isensés.  ^oici,  une  fois  de  plus,  leur  formule  qu’il  ne  faut 
sser  d inscrire  pour  en  démontrer  l’absurdité  : « Avec  le 

LOU^RIER  XE  REÇOIT  l'AS  LE  PRODUIT  INTÉGRAL  DE  SO.V 
» 

toutes  les  excitations  grossières;  toutes  les  accusations 
ition,  toutes  les  divagations  des  âmes  sensibles  et  irré- 
toutes les  prétentions  impossibles  à admettre  des 
égarés;  toutes  les  grèves,  tout  le  marasme  industriel. 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIERES  DE  PRODUCTION.  o'J 

toute  la  méfiance  des  propriétaires  de  capitaux,  intimidés  et  décou- 
ragés; de  là,  enfin,  l’anémie  du  travail  placé  entre  l’enclume  pro- 
tectionniste et  le  marteau  socialiste. 

Si  l’on  suppose  que  l’ouvrier,  l’employé,  l’engagé  est  victime  de 
l’employeur;  si  l’on  s’efforce  de  le  lui  prouver,  ici  par  des  divaga- 
tions emportées,  là  par  des  raisonnements  mielleux  et  ridicules, 
on  crée  l’esprit  révolutionnaire  et  l’on  assume  la  responsabilité  des 
cruautés  qui  accompagnent  fatalement  les  répressions. 

Le  devoir  de  l’économiste  libéral  est  donc  de  dire  que  rien  ne 
peut  remplacer  le  salaire  ; simplement  parce  que  foute  mérite 
salaire.  Nous  sommes,  du  petit  au  grand,  plus  ou  moins  salariés 
pour  les  services  mutuels, visibles  ou  non, 'que  nous  nous  rendons; 
et  mon  savant  ami,  M.  Yves  Guyot,  dans  le  courageux  livre  où  il 
dénonce  la  romédie  socialiste.^  a eu  cent  fois  raison  de  se  parer 
orgueilleusement  du  titre  de  salarié. 


Quant  aux  petites  combinaisons  que  des  conventions  individuelles 
variées  et  vieilles  comme  le  monde  viennent  ajouter  au  salaire 
sous  forme  de  gratifications,  de  primes,  de  parts  de  tant  pourcent 
sur  le  chiffre  des  ventes  ou  sur  celui  des  bénéfices,  il  est  inutile 
d’en  parler  et  oiseux  de  les  vouloir  ériger  en  institutions.  L’intérêt 
absolu  de  tout  homme  qui  en  occupe  un  autre  lui  commande  de 
bien  rémunérer  directement  ou  indirectement  celui-ci,  de  peur 
qu’un  concurrent  avisé  ne  le  lui  arrache  ou  qu’il  ne  vienne  a s éta- 
blir et  à détourner  sa  clientèle. 

C’est  pourquoi  ceux  qui  prônent  la  participalion  aiu  bénéfices  ont 
entrepris,  à mon  avis,  une  œuvre  mauvaise,  dont  les  consé- 
quences se  révèlent  de  plus  en  plus,  et  seront  aggravées  par  les 
encouragements  qu’ils  reçoiveni. 


,1e  vais  transcrire  ci-après  des  exemples  chiflrés,  qui,  je  1 espère, 
éclaireront  suflisamment  mes  lecteurs  sur  la  valeur  pratique  des 
statuts  et  règlements  des  associations  dont  je  m’occupe;  et, 
comme  observation  essentielle,  j’attire  l’attention  sur  la  clause 
insérée,  à peu  près  partout,  d’allouer  une  part  de  bénéfice,  « pro- 
portionnée au  salaire  reçu  »,à  tous  les  travailleurs,  associés  ou  non. 
Les  abstracteurs  de  quintessence  placent  d’un  côté  le  capital 
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osse  »;  ou  comme  la  note  de  1 
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e le  mémoire  de  certains  enlrepreneu 
mploi;  ou,  enlin,  comme  le  lion  de  la 
parts  de  la  chasse  : Qma  nomiuor  leo! 
je  n’approuve  pas  cette  hôte  cruelle, 
de  lui  en  substituer  d’autres  plus  pet 
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.1)1  eau  qui  suit,  il  résulte  que  la  fameuse  Chamlrre  mi- 
igiore  ce  que  c’est  que  l’industrie  et  le  commerce-  ses 


(I)  . Ain  anach  de  la  coopération  française  pour  1898 
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vrier  en  cas  de  déconfiture  de  l’employeur.  Eh  bien,  et  celui-ci, 
quelle  immunité  a-t-il  ? S'il  perd  son  capital,  s’il  ne  peut  payer  ses 
créanciers,  la  faillite  l’atteint,  il  est  déshonoré  et  perd  ses  droits 
de  citoyen. 

Or,  j’ai  vu  succomber  une  multitude  d’associations  ouvrières 
dont  les  membres  n’avaient  versé  qu'un  dixième  de  leur  souscrip- 
tion ; on  ne  les  a pas  poursuivis,  et  l’on  a bien  fait,  car  c’eût  été 
une  barbarie  inutile  ; mais  les  inciter  à recommencer  conduit  à dé- 
truire chez  eux  toute  notion  de  responsabilité  et  de  morale. 

On  a si  bien  pétri  ensemble  la  coopération  et  la  participation, 
que  le  législateur  lui-même  a perdu  pied,  et  dans  un  projet  de  loi 
([ui  est  renvoyé  sans  cesse,  sans  jamais  aboutir,  de  la  Chambre  au 
Sénat,  et  vire  verso,  les  députés  avaient  été  naguère  jusqu’à  impo- 
ser aux  sociétés  ouvrières  de  production  uneparticipation  de  50  % 
en  faveur  de  leur  personnel,  associé  ou  non  (1).  Les  coopérateurs, 
producteurs  de  pain  en  majorité,  ont  alors  jeté  de  beaux  cris,  et 
l’on  a dû  remanier  le  projet.  Il  faut  espérer  que  celui-ci  n'aboutira 
pas,  car  il  est  rempli  de  clauses  injustes  et  irritantes  pour  les  com- 
mercants, et  il  n'v  a aucun  inconvénient  à s’en  tenir  à la  législa- 
tion  de  1807,  qui  n’a  été  oppressive  pour  personne. 


.t,  v.a,uut:ui  MsiDiu,  OUI  uiu!  vaic'ur  quimo 

permet  Je  les  comparer  à celles  des  sorciers  ncgres,  ou  de  la 
voyante  qui  a récemment  provoqué  la  curiosité  des  Béotiens  de 
Paris.  0:i  lui  a répété  que  lapcniicipafion  était  le  remède  qui  devait 
guérir;  jlle  1 a cru  et  en  a mis  partout. 

Ce  sei  a peut-être  le  moyen  d’en  dégoûter  ses  (dients.  L’ayant 
pratiqute  pour  mon  compte  avant  qu'elle  ne  devînt  une  église, 
j’en  ai  citnstaté  les  inconvénients  et  même  les  dangers.  En  la  pré- 
conisant à d’honnêtes  ouvriers,  on  ne  leur  prépare  que  des  décep- 
tions. J’i  .diiiets  toutefois  qu’on  en  joue  librement  et  que,  dans  des 
conditions  rares  et  exceptionnelles,  tous  les  intéressés  y trouvent 
leur  compte;  mais  ce  dont  on  ne  paraît  pas  se  douter,  c’est  que 
pour  l’ai  pliquer  et  la  généraliser,  il  faut  des  bénéfices. 


51  i on  tan  un  bel  inventaire,  lotit  le  monde  est  cncbanlé.  L'an- 
nee  suiviinle,  s'il  y a des  pertes,  le  patron  ou  le  directeur  de  l’as- 
sociation coopérative  est  qualifié  par  les  parties  prenantes  de 
gredin  o i de  crétin  ; il  sort  diflicilement  de  ce  dilemme.  C’est  ainsi 
que  cela  ^e  passe  en  France  et  dans  les  pays  étrangers  sur  lesquels 
je  possède  des  informations  abondantes.  En  Angleterre,  on  publie 
annuellement  une  liste  analogue  à celle  que  je  viens  de  dresser  ; 
je  1 étudi  i consciencieusement,  et  j’affirme  qu’elle  n’est  pas  encou- 
rageante Quant  à la  statistique  des  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion indistrielle  et  agricole,  elle  fait  triste  figure  en  face  des 
magnifiq  les  résultats  des  sociétés  de  consommation.  T.a  uîirfifin.-j- 


Je  vais  conclure  et  justifier  une  fois  de  plus  ma  condamnation, 
non  des  ouvriers,  que  j’estime  et  que  je  respecte,  mais  des  per- 
sonnes (jui  leur  impriment  une  fâcheuse  direction  et  leur  écrasent 
la  tète  avec  le  pavé  de  l’ours. 

Le  négociant  et  le  fabricant  sont,  à l’époque  présente,  des 
hommes  qui  ont  étudié  leur  profession  comme  l’ouvrier  a fait 
l’apprentissage  de  la  sienne,  mais  plus  longtemps  encore  que 
celui-ci.  Si  on  les  croit  sur  un  lit  de  roses,  on  s’abuse  étrangement. 
Leur  carrière  est  pleine  de  vicissitudes,  de  luttes  et  de  crises;  leurs 
plus  sages  prévisions  sont  souvent  démenties  par  les  événements; 
et  pour  avoir  été  des  leurs  pendant  plus  de  trente  ans,  jepeuxallir- 
mer  que  sur  cent  d’entre  eux,  il  peut  y en  avoir  cinq  ou  dix  qui 
arrivent  à la  fortune;  une  vingtaine  qui  vivotent  avec  des  profils 
minimes;  trente  qui  entament  ou  dissipent  leur  capital  ; (juinze 


(1)  V . Journal  des  Economistes,  li>  septembre  1892.  La  loi  coopéraiive  et 
parlicipationnisle.  E.  B. 
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qui  fon . laillite  ou  sont  mis  en  liquidation;  trente  ou  trente-cinq 
enfin  pDurraient  peut-être  établir  la  participation  si  elle  était  utile 
et  équitable,  ce  qui  n’est  pas  démontré  du  tout. 

Oue  es  associations  ouvrières  aient  de  l'avenir  dans  un  ou  plu- 
sieurs i iècles,  c’est,  comme  on  dit,  le  secret  de  Dieu.  Enattendant 
j estim  ! que  leur  intéressante  catégorie  sociale,  — d’ailleurs  ou- 
\erte,  ( t où  l on  recrute  sans  cesse  des  hommes  qui  font  leur  che- 
min dans  la  vie,  — n’a  pas,  e/i  masse,  les  connaissances  néces- 
saires jour  remplacer  1 état-major  de  la  production  cl  de  la  circu- 
lation ; et  cela,  parce  qu’avant  d’être  chef  civil  ou  militaire,  ingé- 
nieur 0 1 instituteur,  il  faut  avoir  passé  par  une  longue  initiation. 
En  somme,  comme  me  le  disait  un  jour  M.  Wolowski,  on  ne  fait 
bien  (jue  ce  qu’on  a appris  ; et  toutes  les  tlagorneries  démocra- 
tiques ne  peuvent  tout  à coup  doter  les  citoyens  de  ce  qui  leur 
manqiu  . 


Ernest  Brelay. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


t N 


ÉCOLE  DE  L1  PAIX  SOCIALE 


M.M.  A.  MAME  et  fils 

39  fr. 

5 fr. 

2 fr . 

2 fr . 

0 fr.  60 

2 fr. 


Œuvres  de  Le  Play,  éditées  à Tours  par 

in-8“  (vendus  séparément).. 

- édition.  3 vol.  in-18 

ion.  1 vol.  in-18 

îditiou.  t vol.  in-18 

•es  de  1871 . 1 brochure  in-18 

pondance  sociale.  9 brochures  in-18 

mlion  de  l’Angleterre.  2 vol.  in-18...  

; ■ en  France. 1 vol  m-18 

tielle  de  riiumanité.  2°  édition.  1 vol. 

siècle.  1 brochure  iu-l8 

sociale.  1 brochure  in-18 ‘ ‘ 

U*  Section  . Publications  de  la  Société  d Ec 

Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  P'  série,  3 vol.  in-8° 

2®  série;  ch.  tome  13  fr.,  t . V,  en  cours;  chaque  mon 

Instruction  sur  la  méthode  des  monographies,  ^ ' 

Bul  letiu  des  séan ces  de  la  Société  d’Economie  soci ale.  1 série  9 
La  Réforme  sociale.  1"  série  (l88i  1883),  10  vol  m 8 •••••• 

2*  série  (1886-1890),  3”série (189 1-1893), chac.. 80  fr.—  * s 

Annuaires  des  Unions  et  de  l’Economie  sociale,  o vol.. 

Exp.  de  1867.  Rapport  sur  lesateliers  quiconseryent  a paixsot 
La  Réforme  sociale  et  le  centenaire  de  laRéyoluüon.  travaux  d 
de  1889,  avec  une  lettre-préface  de  M.  Taine,  et  une  mtrocl 
les  principes  de  1789,  l’ancien  régime  et  la  Révolution.  In- 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  leur  programme.!  aciion  et  leu 
’enouéte.  par  A.  Dël.vire.  secrétairegeneral  des  l mous,  b edit 


Section 

Les  Ouvriers  européens.  0 vol 
La  Réforme  sociale  en  France. 
L’organisation  du  travail.  6®  éd 
L’organisation  de  la  famille.  4* 

La  Paix  sociale  après  les  désas 
La  Uorres] 

La  Constitution  -- 
La  Réforme  en  Europe  et  le  salut 

La  Constitution  essent 

La  Question  sociale  au  xix 
L'Ecole  de  la  paix  L 


ANNEXEE 

biographie  par  M.  Auburtin 

LXXIV  - 231  pages 

1 France  avant  la  Révolution 
édition,  2 vol.  in-12.  4 fr.  — La 
. 2 vol.  in-12.  6 fr.  — Une 
Le  Livre  de  Famille.  1 vol. 
pondance.  1 vol.  in-18.  Pour  les 

ins,  avec  une  lettre  de  M.  b. 

. Le  Code  civil  et  les  réformes 
■ ' I-.  in-18.  Ü fr.  30.  — Le  so- 
I sociale,  2®  édit.  1 vol.  in-8“.  7 fr.  30. 
et  la  Spéculation.  1 vol.  in-8“.  8 fr.  — Les 
de  l’histoire  économique,!  vol.  in-12  (pour  les 

politique  et  sociale,  1 vol.  in-12. ... . . 
Les  lois  de  successions  appréciées  dans  leurs  .enei: 
les  Chambres  de  commerce  de  France  4®  edit.  in-l» 

France  et  a 1 etranger.  1 v, 
l’Institut).  1 vol.  in-18. 


BIBLIOTHEQUE 

F.  Le  Play.  Choix  de  ses  œuvres  avec  une 
et  un  portrait  1 vol.  in-16,  cari 
Ch.  de  Ribbe.  Les  Familles  et  la  Société  eii 
d’après  des  documents  originaux  ; 4®  t 
Yie  doïïiestique,  ses  modèles  et  ses  règles 
famille  au  xvi®  siècle.  1 vol.  in-l2.  2 fr, 
ia-12  2fr.  — Le  Play  d’après  sa  corres 

membres,  1 fr.  60;  pour  le  public 

Claudio  Jannet.  Les  Etats-Unis  contempoia 
Le  Plav:  4®  édit.,  2 vol.  in-12.  8 Ir  — 
indispensables  à la  liberté  des  familles.  1 m 
cialisine  d litat  et  la  réforme  l . 

Le  Capital,  'a  Finance  et  la  bpé<mlation. 

grandes  époques 
membres,  2 fr.  80) 

Jules  Michel.  Manuel  d’économie 
Comte  DE  Rutenval 
économiques  par 

Ferrand.  Les  Institutions  administratives  en 
g fp_  _ i,es  Pays  libres  (ouvrage  couronné  par 
Léon  i.EEÉBURE.  Le  Devoir  social.  1 vol  in-12 
ü.  Picot,  de  l’Institut.  Un  Devoir 
Comte  DE  Bousies.  Les 
raine.  1 vol.  in-8®,  2 fr.  30 
P.  DU  Maroussem.  La  Question  ouvi 
de  M.  Funck-Brentano.  — I.  Le; 
du  faubourg  Saint-Antoine;  11 

- Ch.  vol 

A.  Coste.  Alcoolisme  et  Epargne,  2®  édition, 


socialei  les  logeinenLB  .... 

lois  successorales  dans  la  société  contempo- 
Le  Co'lectivisme  et  ses  conséquences. . 
ière:  4 vol.  in-8“  avec  trois  préfaces 
i Charpentiers  de  Paris;  H.  Ebénistes 
I lo  imipi  narisien  ; IV.  Les  Halles. 


INTENTIONAL  SECOND  EXPOSURE 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 

qui  font  'uillite  ou  sont  mis  en  liquidation  ; trente  ou  trente-cinq 
enfin  po  irraient  peut-être  établir  la  participation  si  elle  était  utile 
et  équit;  ble,  ce  qui  n’est  pas  démontré  du  lout. 

fjuc  ks  associations  ouvrières  aient  de  l'avenir  dans  un  ou  plu- 
sieurs si  ïcles,  c’est,  comme  on  dit,  le  secret  delKcu.  Enattendant 
j estime  jiie  leur  intéressante  catégorie  sociale,  — d’ailleurs  ou- 
^el•te,  et  où  l on  recrute  sans  cesse  des  hommes  qui  font  leur  che- 
min dan  ^ la  vie,  — n’a  pas,  en  masse^  les  connaissances  néces- 
saires ]»ojr  remplacer  1 état-major  de  la  production  et  de  la  circu- 
lation ; eL  cela,  parce  qu  avant  d’élre  chef  civil  ou  militaire,  ingé- 
nieur ou  instituteur,  il  faut  avoir  passé  par  une  longue  initiation. 
En  soniuie,  comme  me  le  disait  un  Jour  M.  Wolowski,  on  ne  fait 
bien  ([ui  ce  ([u’oii  a appris;  et  toutes  les  flagorneries  démocra- 
tiques ne  peuvent  tout  à coup  doter  les  citoyens  de  ce  qui  leur 
manque. 


Ernest  Drelay. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


I 


t 


ÉCOLE  DE  LA  P-VIX  SOCIALE 


/I  T ».  Plav  éditées  â Tours  par  MM.  A.  MAME  et  fils 
i'8  Section  Œuvres  de  Le  y,  ^ ^ 39  fr. 

l’oi-'-aiiisation  Ju  travail.  0- édition.  I ' ' ' ' ' 2 tr. 

j Wocliare-i-n  Vs.  ......  » ?;•_  «« 

j'a“  Suu^lon  eL'eTieUe  de  l’humanité  2.  édiiion.  1 vol.  in-18 . ■- 

U OuTsIioi.  sociale  au  XIX- siM^  0 fr.  20 

Llicole  de^lapaix  ^ d Économie  socmle^ 

il  ï: 

La  Uéforme  sociale,  t serie  ( iqq-\’  rliac  80  fr  — 4®  série, ch.  vol.  7 fr. 

2®  série  (1886-1890),  3'série(1891-l89o),chac.  80  ir.  

.éiiiiuaires  des  Uiiiotis  et  J ® j paix  sociale,  iii-8".  1 fr. 

;^?iei;r  d'ri^r.^^-rrf  .aW«olutio.,.  1U.S.(C,.PC«« 

“ Ers»  » 


, I 

bibliothèque  ANNEXEE 

F Le  l'LAY.  Choix  de  ses  œuvres  avec  une 

et  uu  portrait  Ih’ance  a^vaiit  la  Hévolution 

Ch.  de  Hidbe.  Les  lanulles  et  la  ..q,  i„-i2.  4 fr.  - La 

d’après  des  documents  2 vol.  in-12.  6 fr.  - Une 

Vie  domestique,  ses  ^ ® j;  o fr'’— Le  Livre  de  Famille.  1 vol. 

[“'îo' afr'  The  Plt^l'aprts  sa  'correspoiidaiice.  1 vol.  iielS.  Pour  les 

momlires.  I fr.  00;  l^Vinrco.rmnpma^i;;  aVeVui'i^  de  M.  h. 

Cc.vmiio  J.vsNiir.  l.es  hU  s-Liiiscou  eii^  1 a f.Jde  civil  et  les  relormes 

l,einav;4.  »>' p*  i,e,  h iu  l8.  0 IV.  30.  - Le  so- 

Imlispeiisalilesa  la  libelle  des  tain  lles^  i . _ j _ 

'cialiked’Htat  et  la  io  i vol'  iù-S..  8 fr.  - l.es 

'rÆr‘»''de  l'birorrr  économique.  1 vol.  iii-12  (pour  les 

''■“™Lk“ri!;re“a7"iis“r,m;:.'es  ri'iirfuiie;:’;'?;  ’•  ! 

us  p'AÏbdr  P-  1'UsU,u1).  1 vol.  .ilIS.  3 tr^.  aO 

Léon  IvEFÉbure.  Le  devoir  sociaL  1 vol  m-  -. - ouvriers,  in-18.  1 k. 

ü Picot,  de  riustitut.  Uu  Devoir  socmlet  ”'\„(.iélé  contempo- 

CoùiTe  ne  Boeçs.  U»  , »-  fr.  » 

P.  duMaroussem.  y pfQ,;,pentiers  de  Daris;  U.  Ebénistes 

deM.  Funck-Brentano.  — 1.  Ues  Uiaïf  IV.  Les  ilalles. 

du  faubourg  SaïuWiiloiiie  ; III.  Le  louel  paiis.mi  , , 

é terl  Mcooiisme'ei  Ëpirgi'.;;  ï-'édition;  


BROCHURES  DU  MÊME  AUTEUR 


LIBIiAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C' 


Eludes  liv 


erses  sur  la  coopération 
Le  Tra^  ail  national  et  le  travail 


étranger. 

L’Octro  . (Inconvénients  et  compensations.) 

r 

L’Equitî  électorale. 

L AtTraiichissenient  du  suffrage  universel. 

Les  Chev^aliers  du  travail. 

La  Part  cipation  et  le  malentendu  social. 

L’Exposition  de  1900.  — Ce  qu  elle  pourrait  être. 

Le  Socialisme  participationniste. 

Lettres  l’un  Économiste  classique  à un  Agriculteur  souf. 


L’Instab  lité  commerciale. 

Le  logement  et  l’alimentation  populaires 


PARIS 


IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17 


